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Il y a un an, c'était la révolution. Ensemble, 
les dirigeants du Parti communiste et les jour- 
malistes réactionnaires le proelamaient : la ré- 
volution était aux portes ! Les premiers, pour 
montrer que, sous leur impulsion, Ja situation 
Avait rapidement évolué et müri. Les autres, 
pour exciter la bourgeoisie, jugée trop passive. 

Que s'était-il passé ? Sur quels faits décisits 
les uns et les autres basaient-ils leur décou- 
verte ? Sur un seul. Le transfert des cendres 
de Jaurès au Panthéon, décidé par le Parle- 
ment, avait été l’occasion d'un de ces immenses 
eortères ouvriers, tels que le Paris d’avant- 
guerre en avait déjà connus à l'occasion d'évé- 
mements qui secouent le prolétariat parisien 
tout «entier. Cette fois, les ouvriers devaient 
<hoisir entre. les organisations réformistes et 
les organisations révolutionnaires : Parti com- 
munise et C. G. T. U., et, naturellement, ce 
fut derrière les drapeaux de ces dernières 
qu'ils se rangèrent, dans leur quasi-unanimité. 
La C. G. T. et le Parti socialiste, c'était Je 
cortège officiel, gouvernemental où les travail. 
leurs se sentaient mal à l'aise. s { 

Les dirigeants du Parti communiste qui, 
pour la plupart, n'ont pas connu le mouve- 
ment ouvrier d'avant-guerre et ne connaissent 
guère le mouvementouvrier tout court, crurent, 
sans doute de bonne foi, que c'était arrivé. 
Qu'il leur suffirait, désormais, de lancer un 
appel pour que le prolétariat parisien aceourût 
tout entier; qu'en outre, la preuve était faite 
que l'influence des organisations réformistes 
était quasi nulle; en tout cas, négligeable. Is 
furent unanimes à annoncer que la révolution 
était là et à se féliciter de l'excellent travail 

m'ils avaient accompli. Doriot disait, à la 
Chambre : « Les conditions objectives de la 
Ve du pouvoir existent à l'heure actuelle, 
l'heure historique de la elasse ouvrière à 
sonné. » y 

Comme le cortège s'était formé aux Champs- 
Elysées et avait parcouru, dans toute sa partie 
aristocratique, le boulevard Saint-Germain, il 
y avait eu dans ces beaux quartiers, réservés 
éxelusivement aux riches, aux parvenus et à 
da vicille bourgeoisie, un grand remue-ménage 
et beaucoup d’effervescence. La bourgeoisie 
parisienne eut réellement peur et les journaux 
réactionnaires s’empressèrent d'exploiter sa 
frousse et de l'étendre au pays entier. Le 
grand succès électoral du bloe des gauches les 
avait mis mal en point. Ils trouvèrent à 
une plate-forme d’agitation, une occasion de 
Secouer l’apathie de leur elientèle. Le bluff du 
Parti communiste les y aida. Ils lancèrent les 
nouvelles les plus absurdes : les communistes 
avaient un plan de campagne, de guerre civile ; 
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ils projetaient déjà de s'emparer de plusieurs 
villes : Amiens, Tourcoing entre autres. On 
somma le gouvernement d'agir, Herriot, effaré 
lui-même, sans doute, fit exécuter la ridicule 
et honteuse expédition policière sur l'Ecole 
déniniste de Bobigny. 

Puis, toute cette effervescence se tassa et, 
un beau matin, dirigeants du Parti commu- 
miste et journaux réactionnaires, toujours 
d’accord dans l'appréciation de la situation, 
annoncèrent l’arrivée du fascisme, A un an 
d'intervalle, c'en était fini de la révolution, 
Le fascisme était là. 

Que s'’était-il passé, cette fois ? Le 11 no- 
vembre, anniversaire de l’amnistie, l’équipe 
du Nouveau Siècle (transfuges d'Action fran- 
çaise et démocrates repentis) avait réuni plu- 
sieurs milliers de personnes, salle Wagram; là, 
après deux heures de discours, le fascisme était 
né. Et les singes français de Mussolini s’écriè- 
rent : « Le Faisecau des combattants et des 
producteurs est fondé. » 

C'était la même situation qu'il y a un an, 
mais avec les rôles renversés. Ce sont, mainte- 
nant, les « fascistes » qui prennent l’offen- 
sive, tandis que les dirigeants du Parti com- 
muniste s’agitent, sonnent le rappel des adhé- 
rents, invitent les socialistes à former le front 
unique et somment le gouvernement d'agir. 
Celui-ci, un peu moins ridieule qu'Herriot, 
déclare qu'il veille et se borne à saisir une 
trentaine de revolvers abandonnés par les 
« camelots du roi » dans une salle de rénnion, 

Il n’est certainement pas un ouvrier sé- 
rieux pour se laisser prendre à ces déelama- 
tions absurdes. Les ouvriers parisiens se ren- 
daïent parfaitement compte, il y a un an, 
qu'on n'était pas à la veille de la révolution et 
ils savent très bien aujourd'hui, comme ceux 
de toute la France, que les agitations des aspi- 
rants faseistes ne constituent pas le vrai dan- 
ger. Ils savent très bien que la situation est 
sérieuse — elle l’est depuis la guerre — que la 
crise financière peut être résolue à leurs dé- 
pens et, précisément pour cela, ils aimeraient 
sans doute que les hommes qui dirigent leurs 
organisations aient des têtes nlus solides, un 
peu plus de suite dans Les idées et qu'ils 
fassent autre chose que jongler avec la révo- 
lution et avec le fascisme, 


Qu'est-ce que le fascisme ? 

Certes, les aspirants fascistes ne manquent 
pas en France. Î] y en a partout. L’Angleterre 
a les siens, ainsi que les Etats-Unis. Maïs 
<’est une chose de vouloir Je fascisme et e’en 
est une autre de le réaliser, de même que €’est 
autre chose de vouloir la réVolution et la 








faire. Dans ce domaine-là aussi la caricature 
est facile. Et puisqu'on parle tant, à tort et 
à travers, de fascisme et de révolution, il n’est 
sans doute pas inutile d'étudier d’un peu 
plus près le fascisme et de voir comment il a 
pu naître et se développer. 

Il faut se rappeler d’abord les conditions 
dans lesquelles l'Italie est entrée dans la 
guerre. On peut dire que dans les autres 
grands pays, trompés par les mensonges et les 
inanœuvres, les peuples ont consenti à la 
guerre. En Italie, rien de semblable. La guerre 
durait déjà depuis des mois, on ne pouvait pas 
ne pas voir ce qu’elle était, et les marchanda- 
ges qui eurent lieu furent trop eyniques pour 
ne pas éclairer l'opinion du pays. L'Italie fut 
jetée dans la guerre contre la volonté de l'im- 
imense majorité de la population, On put con- 
traindre celle-ci par l’état de siège et la ré- 

ression, Muis plus la guerre durait plus on 

évait se convaincre que, quelle qu'en fût 
d’issue, un formidable remous révolutionnaire 
la suivrait. 

C'est ce qui se produisit et le mouvement 
révolutionnaire se développa, dès la fin des 
hostilités, à une allure qu'accélérait l'existence 
de la Révolution russe, sous l'influence de 
laquelle, naturellement, il se placa. Il n’est 
pas besoin de le décrire en détail. Mais il est 
nécessaire de noter qu'il entraîna la elasse 


ouvrière tout entière, celle des villes et celle, 


des campagnes, et pénétra tontes ses organisa- 
tions : parti socialiste, syndicats, coopératives. 

Le point culminant fut, à l'automne de 
1920, l'occupation des usines dans la région 
très industrialisée du pays, à Turin, à Milan. 
L'Italie était mûre pour la révolution. Du 
côté ouvrier, personne ne le cantestait et 
quant à la bourgcoïsie, elle s’y résignait, Mais 
l'audace manqua pour les actions décisives. Les 
anciens chefs des organisations n'avaient pas 
la foi ; le mouvement les déborda ; les plus 
sincères étaient effrayés du lendemain : une 
Italie soviétique isolée ne pourrait pas vivre; 
elle serait écrasée par ses puissantes voisines. 
Is hésitaient. Ceux qui devait plus tard 
adhérer au communisme hésitèrent aussi. Les 
jeunes n’osèrent pas $’emparer de la direc- 
tion, La fin fut lamentable. Le Parti socialiste 
s’effaça devant la C. G. T., dont les chefs 
étaient pour la plupart restés, au fond, ré- 
formistes. L’effort grandiose de la classe 
ouvrière italienne s'acheva tristement, par un 
£ompromis avec Giolitti, premier ministre, sur 
Je contrôle ouvrier. 

Désillusion, désenéhantement, décourage- 
ment, inquiétude chez les ouvriers; reprise de 
confiance, réveil dans la bourgeoisie qui sent 
maintenant que la classe ouvrière est vulnéra- 
ble, qu’elle pourra de nouveau la mater : c’est 
sur ces sentiments nouveaux et cette situation 
renvérsée que naît et se développe le fascisme. 
Développement très lent d’ailleurs. La puis- 
sance ouvrière ne s'effondre pas d’un coup : 
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elle ne déeroît que graduellement. Le réveil de 
la bourgeoisie prend d’abord la forme d’un 
réveil des forces monarchistes. Et un retour 
progressif au régime capitaliste normal paraît 
possible. Mais cela est jugé insuffisant, La 
bourgeoisie avait été trop rudement traitée, 
trop humïliée, pour ne pas souhaiter une re- 
vanche. Elle pense aussi que le lendemain se- 
rait plus sûr si la elasse ouvrière était bruta- 
lement écrasée. Mussolini trouva son point 
d'appui là où pr ment la lutte avait re- 
vêtu le caractère de plus grande violence : 
dans les milieux purement agricoles, dans le 
Bolonais d’abord, puis dans le Ferrarais et le 
Polésine, régions des grands domaines où 
l’agriculture est fortement industrialisée. 

Ayant passé par le socialisme, il sait que son 
mouvement sera débile aussi longtemps qu'il 
n'aura pu grouper des ouvriers. Pour les at- 
tirer, il inserit à son programme « l’expropria- 
tion partieLe du capital par un impôt extraor- 
dinaire et progressif ». Peu à peu il rassem- 
ble cette masse flottante, née de la guerre, 
comprenant tous les mécontents : anciens s0l- 
dats, classes moyennes, ouvriers désillusion- 
nés, cette masse qu'on trouve partout, qui ne 
sait pas exactement ce qu'elle veut mais qui 
veut du nouveau, se bloque un jour derrière 
les socialistes et le lendemain adhère au fas 
cisme. 

La bourgeoisie, qui poursuit sa revanche, ne 
lui marchande pus les moyens. Dès avant la 
guerre, le puissant trust sidércrgique av: 
son organisation de combat : le Parti natio- 
naliste dont le chef étuit Federzoni et l'or- 
gane l’Idea Nazionale. Au début, il y «à des 
heurts entre fascistes et nationalistes, Mais 
sous da pression de leurs bailleurs de fonds, 
les deux mouvements ne tardent pas à tra- 
vailler en commun et, plus tard, fusionnent. 

Dans cette première phase, le fascisme est 
une gendarmerie supplémentaire, L'Etat sub- 
siste, avec ses organes de gouvernement et de 
répression. Le fascisme se donne pour tâche 
la répression extra-légale, il poursuit l’anéan- 
tissement des organisations ouvrières ; c’est 
lui qui pille, brûle et tue. Mais un moment 
vient où il revendique tout le pouvoir : c’est 
l'heure de la marche sur Rome. Le roi doit 
s’incliner où sauter. Naturellement il s'incline. 


Les conditions du fascisme. 


Après ce résumé rapide de la formation et 
du développement du fascisme en Italie, on 
peut essayer de déterminer quelles conditions 
sont nécessaires à sa naissance et À son succès. 

D'abord il faut que le cadre social soit for= 
tement ébrank. Ieï, c’est la guerre qui a donné 
la grande secousse. Ruines, crise, insécurité. 
Les moyens ordinaires sont insuffisants, JL 
faut quelque chose de nouveau, en rapport 
âvee les dimensions de la crise elle-même. 

Puis, la bourgeoisie doit avoir senti la 
menace révolutionnaire. Non pas seulement 
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dans les mots. Ni l'avoir lu dans ses journaux. 
Ni avoir eu peur. Il fauf qu'elle se soit vu pri- 
, vée de son droit de direction à l'usine, quand 
les ouvriers prennent le contrôle de l’usine, et 
aux champs, quand les travailleurs se el ent 
de répartir les produits de la terre et de leur 
travail ; quand les services publies peuvent 
être suspendus selon la volonté de la classe 
ouvrière. ? à 
Enfin il faut que le régime démocratique 
soit peu solide, qu'il n’ait pas de raeines pro- 
ondes dans la vie du peuple. C'était le cas em 
Italie, « Lorsque les faseistes se présentèrent 
dévant l’échafaudage démocratique de l’Etat 
italien, écrit M. Prezzolini dans son livre sur 
le fascisme, ils n'y trouvèrent ni une senti- 
nelle, ni un gardien. » Le suffrage universel 
m’avait été institué qu'à peine avant la guerre, 
en 1913, et, en fait, l'Italie avait vécu saus la 
dictature de Giolitti, une dictature ne reposant 
pas esseftielement sur la poigne, mais plus 
volontiers sur la ruse, la corruption, les eom- 
binaisons, les manœuvres. Giolitti était l'uni- 
que président du Conseil. De temps à autre, il 
s'éclipsait, mettant au pouvoir un Sonn'nog 
ueconque, mais il ne tardait pas à revenir. 
ni fut le maître de l'Italie « avant-æuerre. 
Les souls démocrates étaient les socialistes. 
C'est ce qui explique l’accueil fait, en ce pays, 
aux idées de Georges Sorel, et leur influence 
sur des milieux socinux très divers, 


En Hongrie et en Espagne. 


Ce qu'on peut trouver hors d'Italie n’ajoute 
rien, je crois, aux earactéristiques essentielles 
du fascisme, En Hongrie, la Révolution sovié- 
tique, née dans des conditions particulières, 
put se maintenir pendant quatre mois. Aban- 
donnée à ses seules forces, la Russie des so- 
viets étant t éloignée pour l'aider et les 
socialistes autrichiens trop ae pour 
faire cause commune avee elle, elle tomba sous 
dos coups du militarisme des alliés. Et ce qui 
suivit, le régime Horty, fut l'ignoble terreur 
blanche habituelle, celle que connurent les 
travailleurs parisiens au lendemain de la Com- 
wmune, à une échelle terriblement acerue. 

En Esprgne, on retrouve des traits de la 
situation italienne, Une apparence de régime 
démoeratique, un Parlement que nul ne prend 
au sérieux, des chefs politiques diserédités et 

visés. Un foyer d'agitation révolution- 
maire : Barcelone et la Catalogne qui, à un 
moment donné, gagne des ouvriers agricoles 
des grands domaines de l'Andalousie. Et, là 
mussi, des fautes commises par les chefs du 
mouvement ouvrier, par les syndicalistes ré- 
volationnaïres qui n’ont pas le courage de 
barrer résolument la route à la tactique fu- 
neste des attentats individuels. La bourgeoï- 
sie y répond en organisant une gendarmerie 
auxiliaire : les somatenes, et c’est à Barcelone 
qu'est prévaré ct réalisé le coup de force de 
Primo de Rivera. 


La situation en France. 

Comme tous les Etats belligérants, la France 
a été fortement secouée par la guerre. Mais 
le développement des événements dans la pé- 
riode d’après-guerre ne ressemble en rien à ce 
qui s’est passé en Italie. La bourgeoisie ne 
s’est jamais sentie sérieusement menacée. La 
classe ouvrière a été tôt divisée et la C. GE. 
et ke Parti socialiste se sont montrés plus sou- 
cieux que la bourgeoisie elle-même du retour 
à l'équilibre et à la stabilité. Is ont été des 
organisations de gouvernement par excellence. 
Le Bloe national fut, dans une grande mesure, 
la continuation de l'union sacrée, Bon nom- 
bre de radicaux en faisaient partie et les socia- 
Jistes ne lui firent, même lors de l'occupation 
de la Rubr, qu’une opposition de façade, El 
fit la politique des industriels, dans 
une situation exeeptionnellement favorable sur 
le marehé international par la baisse graduée 
du frane. Les dirigeants du Parti commu- 
niste avaient beau annoncer des erises écono- 
miques dès qu'un fléchissement passoger se 
manifestait dans une branche particulière de 
d'industrie, la prospérité restait dans l’ensem- 
ble indéniable (1). 

Mais ec qui était tout à fait sûr, e’est qu'une 
telle situation ne pourrait durer toujours et 
que ln erise éclaterait le jour où la Kranee 
serait contrainte de substituer une monnaie 
saine à son papier déprécié, C'est la période 
dans laquelle nous venons d'entrer, avec le 
règlement des dettes extérieures et les plans 
d'assainissement financier et de réforme mo- 
nétaire. Comme les intérêts en jeu sont divers 
et opposés, les projets ne manquent pas. Les 
uns veulent agir en douceur; d'autres parlent 
d'opération chirurgicale. Les industriels vor 
quent la erise économique inévitable pour re- 
icter sur d'autres les frais et les canaqnenE 
de l'assainissement. 

Les partis politiques, qui représentent les di- 
verses catégories d'intérêts en jeu, s’agitent 
et, à côté d'eux, s'agitent également des for- 
mations anciennes et. des formations nouvelles, 
On peut appeler tout cela « fascisme ». Ce 
n'est pas compliqué et c'est tout à fait dans 
les moyens de eeux qui, semblables à des pon- 
pées parlantes, n'ont pour tout vocabulaire 
que deux mots : « fascisme et révolution ». 
Mais il est peut-être préférable de chercher à 
déterminer ce que sont exactement ces organi- 
sations aneiennes et nouvelles, ee qu’elles re- 
présentent, quels développements elles sont 
susceptibles de prendre. 

Chassé de l'Elysée au lendemain du triom- 
phe électoral du Cartel, Millerand a fondé une 
Ligue républicaine nationale, groupant la par- 
tie la plus réactionnaire de l’ancien Bloe na- 
tional. Le principal article de son programme 
est la revision de la Constitution : ce n'est ni 

(1) Dans la dérmière semaine — du 16 ‘au 22 no- 
vembre — il est encore entré en France 2.138 tra- 
vailleurs étrangers. 








































































très nouveau, ni très dangereux. Personnelle- 
ment, il est le contraire d'un « homme nou- 
veau ». 

Les eléricaux ont organisé de grandes dé- 
monstrations dès qu'ils ont vu se dessiner, sous 
Herriot, une reprise de la politique antieléri- 
cale. Que leurs eurés soient capables de ras- 
sembler plusieurs dizaines de milliers d’hom- 
mes en Bretagne ou en Alsace, il n’y a là rien 
qui puisse surprendre, On a vu mieux lors des 
inventaires et, dans la période présente où des 
intérêts vitaux sont en jeu, l’antieléricalisme 
ne peut être rien de plus qu'une diversion pas- 
sagère, 

Les Jeunesses patriotes semblent devoir 
prendre la place de l’ancienne Ligue des pa- 
PS ru outre son agitation chauvine, rêvait 
de conduire un général à l'Elysée. Elles en 
ont un à leur tête, Castelnau. Mais celui-ci 
apparaît déjà davantage comme un politicien 
elérical, que comme un des grands chefs de la 
guerre à qui on pourrait songer pour en faire 
un dictateur. I y avait Mangin. Les autres 
ont semb 6 vouloir, jusqu'à présent, se canton- 
ner prudemment dans leurs fonetions mili- 
taires. 

On connaît les ecamelots du roi» et 
d'équipe de l'Action française. On sait ce 
qu'ils peuvent faire et on voit parfaitement 
les limites qu'ils ne sauraient dépasser. Ils 
ont des hauts et des bas. Mais ils ont toujours 
été — et ils seront toujours — incapables de 
recruter des ouvriers et sont, par suite, con- 
damnés à demeurer des théorieiens verbeux et 
pédantesques du « coup de force » qu'ils ne 
pourront jamais tenter. 

Hervé, qui l'a bien compris, a écrit avec 
humeur, à leur propos : « IL y avait une ma- 
gnifique possibilité de fascisme en France, 
mais ces imbéciles d'Action française l'ont 
gâchée. » Il essaie, pour son compte, de créer 
un mouvement en faveur d'une « République 
autoritaire ». Il a renfloué son journal, mais 
il n’a toujours pas de lecteurs. Il n’est rien 
de plus qu'un rabatteur opérant pour le 
compte de Millerand. 

Il y a encore la « Ligue civique », petite 
collection d'intellectuels, genre Hubert Bour- 
gin, qui se manifeste de temps à autre par de 
grandes affiches ; Lysis et la bande dégoûtante 
des briseurs de grèves professionnels de la rue 


Bonaparte, qu'on a vus à l’œuvre à Douarne- 


nez; Binet-Valmer et ses chefs de section qui 
pensent que les tanks pourraient faire mer- 
veille contre les ouvriers, et enfin, les derniers 
venus, les « vrais f'ascistes », les « Chemises 
bleues » du Nouveau Siècle; ils viennent de 
fonder Je « faisceau des combattants et des pro- 
ducteurs ». Par ses chefs et son inspiration, ce 
mouvement s'apparente à l'Action française, 
sais il s’est délesté de l’encombrant monar- 
chisme et, par son appel aux producteurs, 
espère pouvoir grouper des ouvriers. Ce « fais- 
ceau » n'a pas encore trouvé son Mussolini, 11 
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dit le chercher. J'e suppose que Georges Valois. 
doit penser qu'après tout il ne ferait pas mul 
dans ce rôle. Peut-être même Hubert Bourgin, 
ce cuistre aigri et grotesque que l’Aumanité M 
qualifia gravement de « chef fasciste » lors 
de sa déposition ridieule au procès Bajot-Dau- 
det, déposition qui permettait justement de M 
prendre la mesure de l’homme. 


Les Unions civiques. 

J'ai réservé, pour en parler à part, les 
Unions civiques, -parce que je considère que 
c'est en «elles que réside le danger véritable. M 
Non pas que toutes ces ligues soient négligea- 
bles. Pour ce qui est des eléricaux, on sait 
bien qu’ils disposent d’une force réelle. Les 
briseurs de grèves de la rue Bonaparte sont 
capables, à l’occasion, d’assommer des mili- 
tants ouvriers, Les Jeunesses patriotes pour- 
ront chercher à torroriser les ouvriers. Toutes w 
ces organisations dont la caisse est alimentée” 
par le patronat ne manquent pas de ressources. 
Mais elles ne constituent pas un fait nouveau, 
même quand elles singent les fascistes italiens. w 
Dans toutes les périodes de troubles, la baur- 
geoïsie à toujours renforcé ses organes ordinai- 
res de répression par une gendarmerie supplé- 
mentaire qui use de moyens encore plus som- 
maires et plus rudes que l’autre. 
Les Unions civiques ne parlent pas de fas- 4 
gisme. Au contraire. Elles prétendent être 
constituées hors de toute préoccupation poli- 
tique et n'avoir qu’un objet : assurer la con- 
tinuité des services essentiels de la nation, 
Elies recrutent et fournissent des volontaires 
aux services publies, paralysés par la grève. 
En fait, cela aboutit à la suppression du droit 
de grève pour toute une catégorie importante M 
de travailleurs. 

Or, selon nous, la grève est, poux les tra- 
vailleurs, l’arme essentielle et efficace. C’est 
par elle qu'ils peuvent mener la bataille aussi 
bien pour leurs revendications quotidiennes 
que pour les grandes actions politiques. Nous 
savons qu'il n'y à rien à attendre de l'action 
parlementaire et quant à l'insurrection seule, 
elle n’est qu'une forme de blanquisme ana- 
chronique. Les Unions eiviques ont, déjà per- 
mis de briser des grèves, en France et ailleurs, 
et on peut être sûr de les retrouver lors de 
tout mouvement sérieux. Nous avons parlé, M 
dans un précédent numéro, du conflit minier 
qui a éclaté en Angleterre. La lutte a pris 
tout de suite d'énormes proportions, l'ensem-. 
ble de la classe ouvrière s'étant rangé aux. 
côtés des mineurs. Le gouvernement, effrayé, 
est intervenu; il à imaginé une solution pro= 
visoire et renvoyé la décision au mois de mai. 
prochain, A cette date il y a grand'ehance M 
que la bataille reprenne et, des deux côtés, | 
ouvrier et patronal, on se prépare. Or, qu'ont 
imaginé les patrons pour assurer leur défense} 
Ils ont créé une vaste union civique qui pré- 
tend, elle aussi, être neutre politiquement, et 
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n'avoir qu'un but : assurer le ravitaillement ? 
du pays en cas de grève générale. L'impor- 
tance qu’on lui attribue est soulignée par le 
#ait-qu’on a mis à sa tête un haut personnage, 
lord Hardinge, ancien vice-roi des Indes et 
ancien ambassadeur de Grande-Bretagne à 
Paris. 

Pourtant, l'Angleterre à ses « fascistes ». 
Un jour, ils enlèvent et séquestrent un chef 
eommuniste pour l'empêcher de participer à 
un meeting; un autre, ils tentent de s'emparer 
d'une voiture de messageries du Daily 
Herald, le quotidien ouvrier; ils troublent les 
réunions communistes. Si insupportable que 
soit leur activité, elle n'a qu'un caractère épi- 
sodique et elle est faite, en partie, pour détour- 
ner l'attention de l’action antiouvrière essen- 
tielle : celle de l'Union civique. 

La situation en France n’est pas, en son 
fond, différente. Lei aussi un. choc s'annonce 
entre les deux elasses antagonistes. Il faut s’y 
préparer, La bourgeoisie le fait par toutes sor- 
tes de moyens : elle divise les ouvriers et limite 
les possibilités de grève avee les allocations 
familiales; elle se servira des ouvriers étran- 
gers, exposés à l'expulsion dès qu'ils bougent, 
et pour lesquels il aurait fallu obten: le droit 
syndical sans restrictions; elle utilisera sès 
organisations auxiliaires. Et, du côté ouvrier, 
que trouve-t-on? Des déelamations alternées 
sur la révolution et sur le fascisme, Est-ce là 
préparer la clusse ouvrière ? : 

Les dirigeants du Parti communiste sont de 
mauvais acteurs qui font constamment du mé- 
lodrame, à eôté de la vraie tragédie. Incapa- 
bles de saisir le réel, ils sont réduits à d'absur- 
des assimilations. Ils ont déclaré, 6n. même 
temps que les journaux réactionnaires ct 
« fascistes », que Herriot c'était Kérensky. 
Puis ils ont annoncé la révolution, Puis le 
fascisme, « qui ne’venait pas mais qui était 


à 
Or, les ouvriers, n'ont vu ni la révolution 
mi le fascisme. Par contre, ils ont assisté, im- 
puissants, à la reprise du brigandage colonial 
au Maroe, si tôt après la guerre faite, assu- 
aient les Alliés, pour libérer les petites na- 
tions, brigandage entrepris et réalisé sans 
fascisme, avec la pleine approbation du Parle- 
ment. Cette impuissance a êté soulignée par 
le bluff des dirigeants du parti (congrès 
ouvriers à représentations fantastiques) : elle 
: est, pour la plus grande part, leur œuvre. Pré- 
oceupés, avant tout, de jouer à l'insurrection, 
à la conspiration, ils négligent le travail solide 
et fécond. L 
La plupart des pays d'Europe se sont trou- 
‘vés devant le problème de l'assainissement 
financier et de la réforme monétaire. Beau, 
«oup l'ont déjà résolu, sans révolution ni fas- 
cisme, C'est le,eas de l'Allemagne elle-même, 
où l'inflation atteignit les limites les plus ex- 
trêmes. On dispose done, maintenant, d’une 
expérience assez vasté pour savoir comment 
les choses se passent. 


L'assainissement financier entraîne, inévi- 
tablement, une crise économique. Cette crise 
économique, la bourgeoisie la met à profit pour 
imposer son programme. Le chômage provoqué 
lui sert de prétexte à une attaque contre les 
salaires et la journée de huit heures. Pour 
équilibrer le budget, on réalise des « écono- 
mies impitoyables », aux dépens des fonction- 
maires, de tous les travailleurs des services 
publies jetés à la rue en grand nombre; on 
cède les monopoles à l'industrie privée. Si 
on l'ignorait, les grandes associations patro- 
nales se sont chargées de le rappeler dans les 
lettres qu'el'es viennent d'adresser au prési- 
dent de la République. Pour atteindre son 
but, la bourgeoisie utilisera, naturellement, ses 
organisations auxiliaires, avant tout, les Unions 
civiques; le rôle des autres, les « fascistes », 
sera de susciter des diversions; on les fera se 
battre avec les communistes pour disperser ln 
force ouvrière et la faire s’user dans des com- 
bats à côté. C’est ainsi, au fond, que les choses 
se sont passé en Allemagne, pour aboutir, 
chez, les fuscistes, à la ridieule équipés de 

ndorf dans une brasserie de Munich et 
chez les communistes à une triste retraite, sans 
combat. 


Nos pourfendeurs d'un fascisme imaginaire 
raisonnent toujours comme si la formation 
d’un Eiat fasciste était, pour la bourgooisie, 
l'idéal, Mais 1 n'en est rien. Le fascisme au 
pouvoir n’est, pour la bourgeoisie, qu'un pis 
aller. Elle ne s'y résout qu'à la dernière extré- 
mité, quand elle a trembié pour ses privilèges 
et que l'esprit de vengeunce l'égare. Autre- 
ment, elle préfère de beaucoup résoudre les 
crises qui la menacent sans briser l'appareil 
démocratique. La démocratie, avec l'illusion 
de liberté qu’elle donne, est son véritable idéal. 
Quand elle est contrainte d'y renoncer, élle 
y revient aussi vite qu’elle peut. Pendant la 
guerre, même dans les Etats où le régime d6- 
mocratique est solidement, enraciné, eomme 
l'Angleterre, les nécessités avaient imposé la 
dictature. Mais, sitôt que les classes dirigeun- 
tes ont vu que cette dictature n’était plus né- 


le serait hou- 
€ nant « er du fas- 
cisme, et préférerait revenir à un régime plus 
normal. La dictature, et particulièrement celle 
du fascisme, est un régime instable, sans sou- 
pape de sûreté, et, par Jà dangereux. C'est | 
tion de la bourgeoisie qui 
\ à parler de « normalisation » 
du fascisme, opération qu'il ne put mener à 
bonne fin parce qu'il fut débordé par ses lieu- 
ténants du type Farinacei. Primo de Rivera 
s'achemine déjà vers cette « normalisation » 
que Mussolini n'a pu réussir, 











ce n'est pas essentiellement le fascisme, mais 
une solide offensive du patronat, pour laquelle 
celui-ei se sera sérieusement préparé. Et e’est, 
d’un point de vue, plus inquiétant, puisque 
cela indique que la bourgeoisie française se 
sent maintenant eapable de rétablir la stabilité 
avec la démocratie. 

Que pourra opposer la elasse ouvrière? 
L'unité syndicale? Il n’y faut pas songer pour 
le présent. Nos dirigeants ont si bien gâché 
ane situation favorable qu'ils ont semé le dé- 
couragement dans leurs propres rangs. Le 
front unique? Aux mains de ceux qui l’ont 
combattu ou se sont finalement ralliés à cette 
tactique sans la comprendre, on sait ce qu'il 
peut donner : des envois de lettres rituelles 
aux dirigeants des organisations réformistes 
qui ne daignent pas répondre. 

A défaut d'unité syndicale et de réalisation 
du front unique, les organisations révolution- 
naires sont-elles en état de rassembler la elasse 
ouvrière et de l’entraîner dans la lutte? La 
caractéristique présente du Parti eommuniste 
est qu'on n’y reste pas. Son effectif se renou- 
velle tous les six mois, d'après l'aveu même 
de ses dirigeants, qui voient, d’ailleurs, là, 
une occasion de se réjouir. Il n’offre guère de 
ANR et de stable que la planche pourrie 

le son corps de fonctionnaires, corrompus ou 
diserédités. 

On ne trouverait personne pour prétendre 
que la C. G. T. U. se soit renforcée ou ait 
étendu son influence au cours de ces derniers 
mois. Ses dirigeants semblent méconnaître ce 

ïi est sa tâche propre et sa raison d’être. 

on seulement ils ont voulu qu'elle fût eom- 
muniste, mais encore ils l'ont identifiée avec 
lo Parti communiste et, dans le parti, avee la 
clique des domestiques qui confondent servi- 
lité et discipline, avec les saboteurs de l'unité 
syndieule et du front unique. 

Heureusement pour nous, le problème de 
d'assainissement financier et de la réforme mo- 
nétaire a pour effet de dissocier la bourgeoisie, 
d'opposer entre elles les diverses parties qui 
la composent. I1 dresse les industriels contre 
les financiers ; il menace les rentiers; il entre- 
tient l’inquiétude et crée la panique. Ni Her- 
xiot ni Painlevé ne l'ont résolu, et Briand ne 
le résoudra pas davantage. 

Il fera quelque temps illusion, tandis que 
Louchour exhibera, une fois de plus, ses ta- 
lents de prestidigitateur. Mais il laissera le 
problème intact dans une situation aggravée, 
Ce sont là, pour nous, autant de circonstances 
favorables. Et il n’est pas téméraire d'espérer 
que la classe ouvrière saura les utiliser et que, 
Ja lutte aidant, elle finira bien, elle-même, par 
se débarrasser des bavards et des démagogues 
qui, agents inconscients de la bourgeoisie, 
par une déelamation inconsidérée et un bluff 
Faues l’égarent, la désarment et la démora- 

lisent. 








A. RosuEr. 
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Parmi nos Lettres 


D'un camarade russe, qui nous 
Unmotde Moscou net de plus longues lettres, 
ces premières remarques : 
- Actuellement, Le plus grand étonnement d'un révolu- 
tionnaire c'est de constater la crainte qui empêche ses 
camarades d'analuser Les problèmes vivants d'une révo- 
Eution aussi importante que la russe. 

LL est vraiment stupéjiant de noir que seuls les social 
démocrates el leurs suceédamcs osent toucher aux pro- 
Blèmes russes, ce qu'ils font d'ailleurs avee haîne el par 
dépit d'avoir perdu le pouvoir. Mais pourquoi. diable. 
les véritables récolutionnnires ont-ils perdu l'habitude 
<'anabper et de critiquer leurs propres œuvres ? 

La faute sénérale des oppoñtiounaires, c'est dé trop 
voir au travers des indécitlus: L'Histoire ne S'embarrase 
pas onslemps des perennalités, et Les les actuels 
Paralront Men peliles dans quelques années. 

L'Histoire re ndra surtout de la revolution russe ce 
que celle-ci aura apporté de nouveau el de vinhle, c'est-è- 
dire les soviets et les comités d'usines. Or les premiers sont 
séduis au rôle de conseil municipaut el ls second 
souffrent d'apathie, (touffent. 





Un camarade noms écrit : 

As-hi vu l'artiéle de la Vravdn 

paru dans la Corresponranes 

nternationale «ur la dernière 

séance du Comité Central du PC, 

russe, et l'article de Losowsky sur le méme ujel ? Tout 
fait curient. 

« Dimocralie dans les syndicats. » « Démocratie dans 
de Parti ». « L'Assemblée plnicre a diploré la pratique 
des organisations du part qui… «'émmisernt dans lex 
moindres affaires professionnelles. : Cet (tt de choses 
doit cesser, » — « Les mmdicatx doirent dérelopper l'ini- 
tiati e dex massex, leur laisser toute liberte de contrôle 
ei de critique, » Fle..… 

Consvquence de Ex grève du te-tile de juitirt ? 


Démocratie 
tardive 








Un cemarade de Tunis nous 
signale la pénible situation dans 
laquelle se trouvent cinq camu- 
rudes tunisiens arrêtés 1 y à 
six mois pour leur propagunde 
contre In guerre du Maroc, 

On oublie compl'tement l'existence des cinq camurades 
tunisiens arrétés, il 1 à sir mois, pour leur propagande 
contre la guerre du Maroë ct qui sont restés dépuis sans le 





sou. 
Maisré le rapport que nous avons adresse, lors de leur 
arrestation ; matgré les promesses de M° Foissin faites à 
Tums aussi bien que dernièrement à Alger: mulgré 
l'intervention de Lozeray et d' Arr , rien n'a cté fait. 
Une lettre du secrétaire du S, Re. datée du ?°" octobre, 
na te suivie d'aucune ex cution. 
Cependant ces camarades sont réduits ici à demander : 
de tabac, les lettres, etc.: La mère et ln scur de Habbah, 
qui sont à sa charse, ent de faim à Tunis. 
On se demande se él du SR. cnsise à [re des 
promesses ou à r/pondre par Le xilenre à ceux qui vont en 
Brodé lui demander son aile ? 
Lime semble que là n'est nas le rôle du SR, 1. 




















at-il qu 
Propagande de pret ncanle 
véritable semble croire 1e 
en exprimant ces rezres * 
JL ext bien regrettable que des tnlemts comme le tien, 
celui de Louton et rombien d'autres. soient perdus pour la 
propagande véritable celle joui anène des a/lkrrents nou- 
veaux au mouvement ré olulimnaire el cui se ‘ail sentir, 
Qux atkersanes de ‘€ meuremem. 
Faire de la pronagande en surface. amencr des 
recrues nouvelles est une chose ulile: mais faire de 
ces recrues des hommes qui voient clair et des mili- 
tants qui savent où porter leurs coups “es (aire de la 
proravande en profondeur: elle nest pas moins utile 
que la première, elle la complète 











ENQUETE SUR L'UNITÉ SYNDICALE 





XXII 
Jean BRAMAN 


Marin de la mer Noire, 
Cheminot unitaire, Nice. 


I 


Une réponse à votre enquête ? Très volontiers, 
et, comme vous aimez autant la franchise brutale 
que vous exéerez la douce hypocrisie, e’est sans 
retenue mueune que je vais extérioriser ma pensée 
en ces quelques lignes. ji 

L’Unité n’est qu'un mot... un mot qui a permis 
aux militants des diverses tendances de faire con- 
ler des flots d'encre et de prononeer des milliers 
de diseours. , 

On a lu les savoureux artiéles, on a applaudi 
les éloquentes harangues, un lustre s’est bientôt 
écoulé... et l'Unité n’est pas venue ! Pourquoi ? 

That is the question… comme dirait ce brave 
Purcell. Et voilà où il faut que je m'explique. 

La très regrettable scission était restée eomtue 
une plnie sur le corps du Syndiculisme français, 
Pour soigner, cicatriser et guérir cette plie, il 
aurait fallu l'oindre d'un baume tout fait de rai- 
sonnables ot réciproques concessions, 

Mais les étranges Eseulapes qui vaillent à In 
santé des deux C. G, T. repoussèrent ce remède 
balsamique. Préférant appliquer un traitement ho- 
méopathique. ils arrosèrent impitoyablement Ja 
pluie avee du vitriol ! Je ne puis qualifier autre- 
ment les avalanches d’injures, de ealomnies et 
d'anathèmes que se sont mutuellement lancés 
ceux-là mêmes qui, pour faire l'Unité, auraient 
dû s’effacer ou se tendré les mains ! 

Mulgré sa solide eareasse le grand malade n'a 

pu résister aux multiples ablutions eorrosives ; 
Ft cautérantion v04. Let plaie provoqua la gan- 
grène…, aujourd'hui le Syndiéalisme agonise ! 
J'aceuse Jonhanx, Monmonssean et leurs états- 
majors respectifs de l'nssnssiner progressive 
ment. 

Mu plume d'ouvrier mécanicien se refuse à dé- 
erire les criminelles compromissions antiproléta- 
xiennes des chefs réformistes, de même qu'elle 
n'insiste pus sur les incommensurables erreurs 
des chefs unitaires, Les deux clans ont fait fout 
ee qu'il était humainement possible de faire pour 
émpêcher la guérison, c'est-à-dire la réalisation 
de l'Unité ! 





IL 


Aujourd'hui encore, qne se passet-l? 
= Si Lorovsky se trouvait à la table d'opération, 

s’il était penché Ini-même sur le patient, j'ai ln 
ecrtitude que son dingnostie ferait grimncer nos 
plus faronches svndienlistes-bolehevisants. Hélas ! 
le directeur du laboratoire de l'L. S. R. est loin, 
très loin ef, chez nons, ses ordonnances sont exé- 
eutées par des internes de quatrième elasse. J'ai 
analysé le sérum slave-asiatique des apothieaires 
Téninistes. et j'avoue, impartialement, que j'y ei 
trouvé du bon. Selon moï, il est d'excellente qua- 
lité, d’origine supérieure même, mais, sur notre 
sang latin, son dosage exige une excessive pra- 





dence et son application demande une grande 
dextérité. 

Or, en France, son injection se fait en dépit du 
bon sens et devient, de ee fait, une dangereuse 
inoculation ! 

Quels résultats pense-t-on obtenir en opérant 
de la sorte ? 

En considérant comme quantité négligeable la 
grande âme collective qu'est l'opinion des masses, 
cs internes font preuve d’une flagrante absence 
de psychologie. Ce sont des unitaires à rebours. 

1ls ne veulent pas comprendre que tout travail- 
leur révolutionnaire peut trouver dans le syndi- 
calisme les trois quarts des facteurs qui lui sont 
nécessaires pour métamorphoser la société à son 
avantage. Ils s'emparent du syndicalisme pour 
en faire un instrument recruteur, mais s’obstinent 
à ne pas le reconnaître comme valeur de transfor- 
mation sociale. La vérité est que les politiciens 
viennent au syndicat pour y dicter ct y imposer 
le système doctrinaire de leurs partis respectifs. 
Malheur à eelui qui ose les rappeler à un peu plus 
de mesure. les complots les plus malhonnètes 
sont tramés contre lui pour le décourager, l’ag- 
eubler ou l’exelure. 

Dès qu'ils tiennent les rêues de l'organisation, 
l'intransigeance remplace la toléranee, le secta- 
risme domine la raison, le syndicat devient un 
bataillon de la grande armée des jésuites rouges 
et le perinde ac cadaver apparaît sur tous les 
fronts ! 

Comment voulez-vous qu'un travailleur loyal 
et intelligent puisse respirer dans une atmosphère 
saturée d'intrigues, de rivalités et de manœuvres 
sournoises ? 

Seuls. des automates ét des inéduqués peuvent 
vivre eu un tel milieu. et si j'étais à la tête 
d’une armée d'automates, à Jouhaux ! 6 Mon- 
mousseau ! j'aurais confiance en elle pour faire 
une révolution comme en une planche poutrie 
pour franchir un précipice ! 


ai 


Et alors, que devons-nous faire en présence de 
tout cela ? Jeter le manche après la cognée ? Je 
n'ai plus aueun espoir en l'Unité syndicale. je 
vous le répète : on a fait couler trop do vitriol ! 
Notre devoir impérieux est de tenter tout de 
même quelque chose. 11 faut essayer, essayer en- 
cor, essayer toujours... toute victoire n'est que le 
fruit de multiples essais. 

Si nous jetons un coup d'œil sur la presque to- 
talité des militants, que voyons-nous ? Des anar- 
chistes qui s’escriment à découvrir an tenjonrs 
plus grand commun diviseur. Des socialistes 
aveuglés par l'hypocrite miroir de Genève et qui 
suivent, avec une navrante passivité, la houlette 
de Leurs Renégatissimes Excellences. 

Des boléhevistes qui applaudissent, jusqu'à se 
décrocher les phalangers, lorsque le moustique 
lliputien Albert Treint chatouille l’épiderme du 
géant Trotsky ! 

Et pendant ce temps-là. les Légions forment 
leurs faisceaux ! 

Pour eonelure, je dis que seule la marche iné- 
luctable des événements changera ln face des 








FRET 














choses, enr si l'Unité n’est pas en marche, les évé- 
noments, eux, le sont. 

Viendra le jour où, les-yeux pleins de larmes, 
les femmes et les enfants des militants verront 
leurs époux, leurs pères emmenés entre deux ran- 
gées de baïonnettes fascistes ! Viendra le jour où 
il ne faudra pas se contenter de rester perché au 
cinquième étage et de regarder ee qui se passe 
dans la rue. à travers les interstices des per- 
siennes ! 

Viendra le jour où il faudra descendre daus 
cette rue. et alors, alors seulement, nous com- 
prendrons tous pourquoi il fallait faire l'Unité. 

Devant la cohésion et l’homogénéité formidn- 
bles de la réaction, combien nous regretterons de 
nous être butés les uns contre les autres pour de 
méprisables questions ! 

ette retontable appréhension m'ordonne de 
lutter de toutes mes forces, afin que ce jour-là 
je n’oceupe qu'une toute petite place, la plus 
Potite possible, dans l'immense Mea culpa ! 

Et maintenant que j'ai tout dit. pleuvent sur 
moi les injures, les ealomnies, les anathèmes.. 
pleuve le vitriol ! y PAUE 


—————@——— 


UNE AUTRE LETTRE D'HERCLET 


Le Sabolage de l'Unité syndicale 


Le Bulletin Communiste du 6 novembre a publié 
une nouvelle lettre d'Herclet, particulièrement 
importante. Elle développe, sur plusieurs points, 
Ft MP 
dont elle a été victime, ce qui n'étnit qu'esquissé 
dans les lettres que nous avons publiées. 

Nous ne saurons trop appeler sur elle l'atteu- 
tion des militants : 

Moscou, le 30 décembre 1924. 
Mon cher Dudilieux, 

Je vous ai promis, à Mangin et à toi, d'écrire 
de temps en temps el de vous dire ce que je pense 
et ce que l'on pense ici des questions les plus im- 
portantes de notre mouvement. Je m'exécute, au- 
jourd'hui en comptant sur la réciproque de ta 
part; d'autant plus que j'ai quelques critiques à 
faire vis-à-vis dé la tactique de la C. G. T. U çt 
du P. C. où plutôt du manque de tactique, sur la 
question ‘de l'unité syndicale. 

Lorsque nous avons vu, dans la V. O. du 19 dé- 
cembre et dans l'Humanité, l'annonce d'un mec- 
ting au Pré-Saint-Gervais, pour l'unité nationale 
et internationale avec, comme orateurs, Purcell et 
Fimmen, les chefs de la C. G. T. U., de l'U, D. 
du P. C. et des Jeunesses communistes, nous avons 
tous été d'accord au Profintern (F7, S, R.), pour 
dire que notre campagne pour l'unité était com- 
promise en France. 

Qui donc pensäit que Fimmen ét Purcell vien- 
draient participer à un meeting du Parti Com- 
muniste, des Jeunesses et de la ©. G. T. U.f 
Personne, je crois, n'est assez naïf au Parti où à 
la C. G. T. U., pour croire cela. Nous savions à 
Vavance que le Peuple publierait un démenti of. 
ciel, disant que ni Fimmen ni Purcell ne vien- 
draïent à ce meeting, qui était d’ailleurs aussi eon- 
tre le fascisme, pour l'amnistie, ete. La convocation 
de ce mecting EST UN ACTE DE SABOTAGE DU TRA- 
VAIL POUR L'UNITÉ accompli avec la délégation an- 
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glaise à Moscou. Penses-tu que nous pourrons, 
après cela, amener Purcell et Fimmen à Paris 
Ce sera difficil 

De quoi s'agissait-il ? De faire faire à Purcell 
et, si possible, à Fimmen, un meeting à Paris, 
Purcell avait accepté difficilement, mais il avait 
accepté. Tous d'accord au Comité d'Action de 
l'L C. et de l'I. S. R., nous avions dit : Ce meeting 
ne doit pas être convoqué officiellement par la 
€. G. T..U. Pour que Purcell puisse y assister, 
il faut faire convoquer ce meeting par une orqa- 
nisation autonome, et si ce ‘n'est pas possible, il 
faut créer, par exemple, un « Comité des Amis 
de l'Unité » avec des réformistes, ou encore 84 
servir d'un « Comité mixte » existant, ete. En 
tout cas, faire que le meéting soit convoqué de 
façon que même la C. G. T. U. n'apparaisse pas 
comme. organisatrice. 

Et voilà qu'on le fait convoquer et par le Parti 
et par les Jeunesses Communistes. Si encore il 
n'avait été convoqué que par la C.G, T, U., ce serait 
le moindre mal, mais pourquoi le P, C., les deu- 
nesses Communistes, dans un mecting de ce genre, 
où aurait dû parler Purcell et qui devait attirer, 
non pas seulement les membres parisiens du P, CO. 
et des syndicats unitaires, mais surtout les syndi- 
qués et les militants réformistes ? Ce mecting, qui 
aurait dû se tenir dans une salle neutre et qui 
aurait été un succès, même si Purcell et Fimmen 
avaient parlé seuls, devait provoquer inévitable- 
ment la naissance d'une gauche active dans la 
€. G. T, réformiste. On aurait pu y inviter Hum- 
bert et Jacquemin, de Meurthe-ct-Moselle, ils y 
seraient venus, à condition que les buts proposés 
ne soïent pas la propagation des mots d'ordre du 
Parti, mais la lutte pour la reconstitution de l'unité 
syndicale. 

Je ne veux pas dire que le P. C. ne devait pas 
travailler au succès de ce meeting, mais il y & la 
façon de le faire. 

Ces critiques ne sont pas seulement personnelles ; 
PERSONNE ICI NE COMPREND LA TACTIQUE DU P. C. 
ET DE LA C, G. T, U.; les camarades allemands vien- 
nent de venir me demander ce que cela veut dire, 
sinon LE SABOTAGE DE TOUT LE TRAVAIL QUE NOUS 
Avoxs rarr A Moscou au moment du congrès de la 
C. G. T. russe. Pourtant, tu sais bien que les cama- 
rades allemands, que nous avons accusés il y a quél- 

8 mois de saboter en Allemagne les décisions di 
FCongrès de VI, SR. sur la question de l'unité, 
ne sont pas les admirateurs de l'ancien point de our 
du camarade Tomsky. 

La question sera portée au Comité d'Action, ct 
je suis bien certain qu'il ne sy trouvera personne. 
pour défendre la méthode employée par le Parti at. 
la C. G. T. U. J'incline d'ailleurs à penser que cette 
tactique vous a été imposée par le Parti. ë 

A mon avis, l'Humanité ne donne assez d'im- 
portance à la question de l'unité syndicale. Nous 
sommes bien loin d'obtenir une page entière pour 
Tunité une où deux fois par semaine, comme Lo- 
sorsky l'avait demandé. Une manifestation comme 
celle organisée par Porreye dans le Nord fut autant 
dire traitée comme négligeable par l'Humanité, 
Seule, la V. O. lui a donné la place méritée! 

Je suis bien certain de ne pas me tromper en 
disant que ZINOVIES KE FERA PAS DE COMPLIMENTS 
A LA DIRECTION pu Pari sur sa façon de travailler 
pour l'unité syndicale. 

Qu'est-ce que c’est que 
d'unité prolétarienne > % 

















cela que les « Comités 
Est-ce un nouvem mode 


d'appellation des comités d'usines, ou seulement un 

nouveau mot d'ordre de front unique? POURQUOt 
‘TOUT MÉLANGER DE TELLE FAÇON QUE LES MASSES NE 
PEUVENT RIEX Y COMPRENDRE ? Pourquoi ne pas 
faire la campagne pour les comités d'usines et pour 
l'unité syndicale ? Au moins, tout le monde sait de 
quoi il s'agit. 

Toutes les fantaisies qui passent dans la tête de 
Treint deviennent des mots d'ordre pour le Parti 
français et sont trop souvent des coups d'épée dans 
Peau. EST-CE QUE TU PENSES, TOI, QUE LA RÉVOLU- 
FIN EST POUR LE MOIS PROCHAIN EN FRANCE ? Je 
me le crois pas. Mais alors, QU'EST-CE QUE ÇA VEUT 
DIRE QUE CE MOT D'ORDRE DE « TRIBUNAL RÉVOLU- 
“MONNARE », OU CES TITRES PROVOCATEURS QUE L’ON 
“ROUVE DANS l'Humanité, comme par exemple, 
« PRENEZ LA TERRE À COUPS DE FUSIL » Ÿ Certes, 
nous sommes partisans et du tribunal révolution- 
naire et de prendre la terre à coups de fusil, mais 
il faut choisir son moment pour lancer de pareils 
mots d'ordre ; les ouvriers qui lisent l'Humanité en 
prenant l'apéro sur le zine du bistro ne sont certai- 
nement pas convaincus que nous marchons pour la 
semaine prochaine à la prise du pouvoir. Si l'I. C. 
laissait continuer UNE VAREILLE DÉMAGOGIE, nous 
pouvons nous attendre avant peu de temps au mot 
d'ordre « Constitution des Soviets des Ouvriers, des 
Paysans et des Soldats » qui, logiquement, aurait 
dû précéder celui du + tribunal révolutionnaire 3. 
Je crois que VI. C. a déjà pris des mesures pour 
arrêter ou pour orage les campagnes démagogi- 

ues de l'Humanité. 

Mur contre, le mot d'ordre du désarmement des 
ligues réactionnaires et f'ascistes est très juste, mais 
encore, il ne faut pas crier à tue-tête au fascisme 
A TOUT PROPOS ET HORS DE PROPOS. Par exemple, 
on appelle « un coup de main fasciste » le fait 
qu'une imprimerie appartenant aux réformistes re- 
fusée d'imprimer lÉnehaîné, un journal commu- 
nisle, Je passe sur beaucoup d'autres exemples. Il 
faut, bien sûr, faire sans arrêt la campagne contre 
tes éliques d'Action française et les < ourés fas- 
visteg » qui sont derrière le général de Castelnau, 
sans oublier la transformation de l'aggloméré 
qu'était le Blo Vational en un grand parti dirigé 
par Millerand, ms je ne suis pas encore convaineu 
que tout ce qui n'est pas communiste est fasciste. 

Par contre, si l'Humanité crie à propos de rien, 
la plupart du temps, quand il faut crier, elle ne 
dit rien où pas grand'chose; par exemple, la cam- 
pagne était maigre à propos de la terreur blanche 
en Esthonie, Je t'assure qu'en Esthonie, on nap- 
pelle pas « terreur blanche » le fait qu'un gouver- 
nement bourgeois à fait quelques perquisitions et 
expulsé un certain nombre de camarades étrangers, 
comme tous les gouvernements l'ont fait dans le 


sé. 
Pos de campagne de l'Humanité à propos des 
“assassinats d'Espagne, alors qu'il y avait contre 
les syndicalistes espagnols un véritable complot où 
avaient participé des policiers français. C’est la 
presse du bloc des gauches qui a fait la campagne 
à la place de l'Humanité. 


Un rédacteur de la Pravda #ST VENU M'INTER- 
VIEWER SUR LA TERREUR BLANCHE EN CE... Je 
ui ai répondu qu'il n’y a pas de terreur blanche en 
France, puisqu'il n’y à qu'un seul communiste en 
prison, Sadoul, at que d’ailleurs, on le mettra bien- 
tôt en liberté. Il m'a si Millerand pouvait 
faire un chef fasciste. Je lui ai répondu qu'un 
homme qui s’est fait démissionner de la Présidence 
de a République par une campagne de presse ne 


ressemblait pas à un chef fasciste. Il faut chercher 
des chefs fascistes ailleurs que dans l'ancien Bloc 
National. Nous les trouverons du côté du général 
de Castelnau et de l'Action Française. Qu'aurais-tu 
dit à ma place ? 

On murmure ici qu'au prochain Exécutif élargi 
de PI. C., la direction actuelle du Parti He A 
fera quelque peu laver la tête, publiquement ou non, 

En tout cas, je suis convaincu que si l’on conti- 
nue à lancer des mots d'ordre démagogiques des- 
tinés à tomber à l'eau pèu de temps après, ET EN 
ATTENDANT A SERVIR LA RÉACTION, cela compromet. 
gravement nos mots d'ordre excellents, car il y en 
a heureusement d'excellents et notre influence, — 
surtout si les militants de la O. G. T .U. se laissent 
Ces dans ce courant. 

Je sera très bien, à mon avis, si Monmousse 
vient à l'occasion du prochain Exécutif élargi de 


PI. C. Tu lui feras lire cette lettre, il trouvera cèr- 


tainement que j'exagère, mais il reconnaîtra avant 
longtemps que J'avais raison. 
Mes amitiés ‘aux camarades. 
A toi, bonne poignée de mains. 


A. HeroLer. 


À propos de la grève des Banques 


La V. 0. m'a asséné dans Son numéro du 15. no- 
vembre deux colonnes massives sur le crâne, 

J'aurais négligé duns ma monographie d'impor: 
faute détails sur la conduite du movement. Evidom- 
ment, j'ai négligé des détails. J'ai voulu dégager ce 
qui me paraît capital, é’est-à-dire l'impuissance mi. 
nistérielle et l'illusion d'en attendre quelque chose, 

Je constate qu’on ne répond nullement à mes ob: 
servations concernant le sabotage du front uniqu 
mieux, on confirme ce que j'ai éerit, à savoir : 
minorité n’a pas voulu s'incliner dévant les déci- 
sions prises au Comité Central 

Le réducteur de la F. 0. déclare : € Ce que nous 
voulions, e’était la diréction commune, sur un pro- 
Pan début 20 la abres Toraque DS En pI 

\ ut de la ve, lorsque les Emplo; de 
Banque étaient dans le premier fou de action, 41 
aurait peut-être 6t6 possible d’entrainer Ia masse dans 

ve générale de tous les établissements, par 
dessus les Lafayettistes ou en les remorquant de 
foree. À ce moment-là, on n’a pas eru possible de 
le faire ct six semaines, après, &ix semaines n'aÿant 
rien donné, on s’en sontait capable ? Allons dône ! 
Verbalisme’ et vantardise ! 

Paraît qu'on ne fera pas le syndicat uniquo dos 
Dpt Ééronense ae mais souhaitons que 
le « Comité Intersyndieal > ait une autre raison 
d’être que d'assurer l’ayoine de Bunet. 

De plus en plus on implanté dans es syndienta Je 
querelles internes du Parti communiste; tous les mi- 
litants des syndicats soupçonnés do < mal penser » 
sont, détarqués. et remplncés par des < bolehévisés > 
de fraîche date. Exemple : Lépine, qui avait joué un 

le important lant la grève, ce qui lui a valu sa 
révocation du drédit Lyonnais après dix ans de ser- 
vice, & vu sa candidature au Secrétariat repoussée 

le Conseil, tandis que l’on nommait (en violation 

statuts sÿndieaux qui demandent un an de pré. 
genes au minimum pour oceuper un poste), un certain 
Chapuis, employé Qu Parti ét qui u'a que quatre 
mois de syndicat. 
F ire) est Fe pnente du Parti, il jouit 2) 
a confiance des empl le Banque, mais. 
abonné à la évolution Prolétarienne. ” 


Ah! oui, il est uw bien urgent de constituer 
œfto Ligue Byadicaite dont Chembellant parlait 


récemment, 
RENÉ HAGNAUER, 
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RÉORGANISATION OU DÉSORGANISATION ? 


« Davantage de Syndicats, 
moins de Fédérations ! » 


Le Syndicat régional d’industrie peut sourire 
aux militants qui n’en ont pas encore fait L’expé- 
rience et espèrent, grâce à lui, sortir leur orga- 
nisation du marasme, C’est l’éternelle histoire 
des gens mécontents de leur machine qui veulent 
la changer sans se demander si ce qu'ils ont ne 
vaut pas mieux que ce dont ils rêvent. 

Voyez ce qu'a donné dans la région parisienne 
le Syndicat unique du bâtiment. 11 est facile de 
dire que s’il n'a pas réussi, la faute en 
est à sa direction anarcho-syndicaliste. Il est vrai 
que les bêtises de cette direction ont fait bien du 
mal au syndicalisme dans le bâtiment. Mais il est 
vrai aussi que la forme même du syndicat d'in- 
dustrie a permis aux auteurs de ees bêtises de 
s'imposer et de continuer leurs bêtises. 

Le syndicat d'industrie comporte le grave dan- 
ger de voir les militants placés à sa tête s'occuper 
de mille questions, de tout et de rien, et de délais- 
ser les préoccupations corporatives — qni, tout de 
Même, sont à In base du syndicat. Le S. U. B. a 
délnissé les préocenpations eorporatives pour faire 
de la grande politique, pour jouer le rôle d'une 
espèce d'Union départementale anarcho-syndien- 
liste, Les gars du bâtiment, à part les fanatiques 
de l'anarcho-syndicalisme, en sont partis. Avee 
lès syndicats d'industrie, on fera de la grande poli- 
tique, de la grande stratégie, que les syndiqués 
ne comprendront pus et qui leur feront foutre le 
camp. Les terrnssiers de la Seine ne sont restés 
une organisation assez solide jusqu’à la scission 
anarcho-syndienliste  q arce qu'ils n’ont 
jamaie voulu venir au $. U. B. Pourtant leur ten- 
dnned était la même. Ce n’est done pas ln tendance 
qu'il faut ineriminer, mais la forme d'organisa- 
tion. Du reste, les unitaires du bâtiment, membres 
de la C. G, T. U., ont-ils constitué leur syndicat 
unique ? Ils en sentent trop les dangers. 

Fssayez, par exemple, conformément au prin- 
cipe du syndicat d'industrie, d'unir dans le même 
syndicat, à Paris, les T. C. R. P., les Métros et 
les chauffeurs de taxis. Pas ln moitié des adhérents 
des trois organisations actuelles ne restera dans 
votre syndicat d'industrie. 

Certes, il faut coordonner la bataille ouvrière. 
Mais il w’est pas nécessaire d'unifier les organisa- 
tions. Coordonner at-il quelquefois voulu dire 
étouffer ? Si l’on enlève à la base du mouvement 
les moyens de vivre, de lutter pour ses revendien- 
tions partieulières, on étouffera tonte lutte, on on 
en laissera l'initiative à d’autres qu'aux syndiqués. 
Autant que le corporatisme, le localisme est dans 
ane certaine mesure indispensable à la vie syndi- 
ele. Corporatisme et localisme ne deviennent des 
dangers que s'ils eontredisent les intérêts de elasse. 
Dans le syndicat, quand on lutte pour sa corpora- 
Hion, on lutte en même temps pour sa elasse. Aux 
‘Unions locales, aux Fédérations d'industrie d’em- 
pêcher les unes les excès de corporatisme, les 
autres les excès de localisme. à 

La nécessité de coordonner la lutte régionale- 
ment et par industrie existe, c’est entendu. Mais 
on y pourvoit très bien par le Comité intersyndical 
d'industrie, qui possède les avantages du Syndicat 
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régional sans en présenter les inconvénients. C'est 
ce qui existait en 1920-1921 dans le textile des 
Vosges où les syndicats locaux étaient puissants, w 
et en même temps unis régionalement sous l’égide 
de la Fédération et de l'Union départementale 
pour lutter contre le Syndicat cotonnier de l'Est. 
Aujourd'hui qu'il ne reste que des débris, on peut M 
sans doute les agglomérer dans nn syndicat régio- 
nal, la vie syndicale ne renaîtra pas pour autant. 
La vie syndieale ne renaîtra que lorsque localité 
par localité, les militants se retrouvero 
nisation reprendra pied dans les tissas 
patronat, qu'il ne s'agit pas de fuir, mais d'af- 
fronter sur place. 

Ave le syndicat régional, on fuira le patronat. 
Revol a avancé en effet l'étrange argument que 
le syndicat régional soustrairait automatiquement 
les militants à la vindicte patronale. Se figure-t-il 
que le patronat tolérera mieux des sections d'usine 
que des syndieats ? Evidemment, si les sections 
d'usine ne font rien, le patronat ne troublera pas 
leur sommeil. Et les sections d'usine trouveront 
un prétexte à dormir dans le fait qu’an syndicat 
régional un permanent sera payé pour travailler 
à leur place. Dire qu'avec le syndient régional 
« les militants locaux seront moins exposés » 
(Revol, Vie Ouvrière, 18 septembre), c’est pure 
illusion. Il n'y a pas de vie syndicale quand 1 
n'y a pas de militants locaux eapables de prendre 
leurs responsabilités 



















s raisons pour lesquelles 10 
dustrie n'apparaît pus dé- 


1° Il réduirait considérablement le nombre des 
organisations de base, alors que c'est ce nombre 
qui fait la force de la C. G. T. U. ; 

2* Il éloignerait le syndient des travailleurs 
alors qu'il faut l'en rapprocher ; 

3° 11 exciterait leur méfiance, alors qu'il faut 
consacrer nos efforts à ln dissiper: 

4° Chassant les « derniers vestiges du corpo- M 

ratisme et du localisme » il chasserait du même 
coup les travailleurs qui viennent dans leé syn- 
dicuts d’abord pour défendre leurs intérêts cor: 
et locaux ; 
"11 contribuerait par sa forme centraliste 
exngérée à étoufer la voix des syndiqués dans }n 
C. G. T. U, alors qu'on n’a jumais eu si besoin 
de l'entendre ; 

6° Il aboutirait au délnissement des préoceu- 

pations corporatives, militants placés à st 
tête ayant plutôt tendance à faire de la « grande 
politique » qu'à assurer Je travail. revendientif 
quotidien ; 
Eloignant l'organisation des travailleurs, il" 
V'éloignerait de lu lutte, lui ferait fuir le patro= 
nat, alors que de plus en plus la bataille doit se 
mener au sein des entreprises. 

C’est un reproche facile que celni qui nous est 
fait souvent d'apporter de nombreuses critiques 
sans présenter une contre-vartie positive. En la 
cireonstanee, la contre-partie du syndicat régio- 
nal d’industrié nous est fournie tout gracieuse- 
ment par de purs commanistes, les dirigeants des 
organisations d'employés de la région parisienne, 
qui viennent de renoncer au Syndicat unique d'in \ 
dustrie, et préconisent maintenant le Comité inter- | 
syndical d'industrie. 

Quant au resserrement des Fédérations, per- 
sonne n’en pent nier la nécessité, Mais il s'agit 
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bien du resserrement des Fédérations et non du res- 
serrement des Syndicats. La formule de « l'An- 
vien du Bâtiment » (Voir R. P., n° 10) i« Davan- 
tage de Syndients, moins de Fédérations » est 
excellente. C'est elle qui peut heureusement s’0p- 
poser, avec celle du Comité intersyndical d’in- 
dustrie, au projet de désorganisation de la 
G. G. À. U. qui nous est offert. 


Voici les « Archevéhés confédéraux +... 


Le contre-projet du Rhône adopté pur 
— comme le projet offit 
es Unions départementales actuel- 


« Remplacer les Unions départementales 
Unions régionales ? C’est aboutir à une re 
importante du nombre des orgunisations composant 
la €, G. T. U., à une diminution de la représent- 
tion des syndiqués dans le Comité confédéral, qui 
ne se composerait qlus que d'une vingtaine de fone- 
tionnaires (1). » (Vie Ouvrière, 12 mai 1922). 


pout être 
roposent 
lominance compl 


nions régionnles, qu'un Bureun confédéral au 
rit toujours le moyen = ét 16 bon — de tenir en 


l'A l'époque du Congrès de Saint-Etienne, la Vie 


vrière disait : « Nous savons bien que rue La 
fes tte, on organise les « préfectures » confé 
js, taaïs, allons-nous, dans In C. G. T. U, nous 
etre à Fabriquer des arehevêchés ? > Aujourd'hni, 
ln Vie Ouvrière dit : « Mabriquons nos archové- 
ï 


Ms ARE 
situation at-elle changé ? Non. Certes les 
Unions régionales de propagande n'ont pas rendu 
grand'ehose. Sous donte paré qu'elles ont sur- 
tout été des rouages inutiles. Inntiles parce qu'on 
me s’en est pas servi, où qu'on s’en est mal Servi. 
Eu fait, elles ont Sup, ans bien des cas, à 
d’U. D, Mais l” 


ui sont mortes. LA 
yndients : on Vi débris 
de ee organisations, alors qu'il s’agit de 


Plus les fonctionnaires des Fédérations, au total 
Lau tesine de buresuerates syndicaux. 


ramener des troupes dans les organisations exis- 
tantes. 

Ce n’est pas la situation qui a changé. Ce sont 
les idées de eeux eni tiennent aujourd hui le gou- 
vernail esnfédéral. On dirait une gaveure : tout 
ce qui était bon hier ne vaut plus rien aujour- 
d'hui, et inversement. 

Si l’on veut modifier utilement l'organisation 
des U. D. et des Fédérations dans la C. G. T. U., 
je erois qu'il fant en revenir à la eritique faite 
par Monatte, au Congrès confédéral de Lyon 
{c’est si loin), de la réorganisation du Comité 
confédéral 0 pendant la guerre. Aujourd’hui, 
les deux C. G. T. sont administrées par une Com 
mission administrative ou exéeutive où, en fait 
les fonctionnaires de Fédérations ont la majorité. 
Les U. D. sont écartées de la vie quotidienne des 
€. G. T. Elles n’ont la parole au C. C, N. qu’une 
fois tons les quatre mois. Voilà qu'on propose de 
la leur enlever complètement. Copendant jamais 
la nécessité de la leur rendre complètement ne 
s'est autant fait sentir qu'aujourd'hui, Ce que 
demandait Monatte au Congrès de Lyon, c'était 
justement qu'on rende aux Ü. D. le droit de par- 
ticiper au jour le jour, comme les Fédérations, à 
ln gestion de la C, G. T. U. 

Actuellement, l'équilibre des forces dnns la 
GC. G. T. est rompu. Les Fédérations, organisa 
tions corporatives, dominent In C, @. T. diri- 
gent la C. G. T. Les U: D. sont souvent! réduites 
mu rôle d'agents d'exécution, d'applicution des 
décisions de Congrès. C'est-pent-êlre da centre 
lisme, À eoup sûr, ce n’est pas, du #yndienlisme, 
La condition de vie du syndienlisme, c’est jus- 
tement la coordination de, la force surtout so- 
ciale des Unions départementales. Au lieu de ré- 
tublir cette coordination, on veut définitivement 
faire prédominer les Fédérations : les Unions 
rérionnles Geonomiques sont le moyen d'y par- 
venir. 

La constitution d'Unions régionales — qui 
grouperaient des Syndicats également régionaux ! 
— serait un grand pus dans li voie du eentralieme 
oligarchique, où la C, G, T, U, est engngée sous 
la houlette du Parti communiste, Elle permettrait. 
à un petit groupe de fonctionnaires de régner 
sans partage sur un mouvement dont tons jes 
éluns seraient bridés. Comment, en effet, avee lo 
projet du Rhône, un syndiqué pourrait-il faire 
entendre sa voix dans In C. G.T. ? IL lui faudrait 
d’abord briser la résistance du fonctionnaire du 
syndient régional, situé loin, bien loïn de l'Union. 
Que d'efforts ne seraient pas nécessaires ensuite 
pour arriver à l'Union régionale, aréopage des 
tonetionnaires des divers Syndicats ? Arriver à In 
C. G. T. ce ne serait pas la peine d’y compter ! 
Le prix du Rhône prévoit, eertes, ‘des Unions 
locales, mais dans le même esprit qu'il prévoit 
des sections d'usines pour le syndicat sLnol, 
c’est-à-dire qu'il les considère comme dé purs 
érganismes d'application et d'exécution Bi l'on 
veut, en défimtive, earactériser le projet du 
Rhône, on peut dire qu’il procède de l'esprit du 
haut en bas, alors que toujours le syndicalisme 
a vécu de bas en haut. 

An prochain Comité confédéral national de 

ire s'il entend calquer l’organisation de Ja 
C. G. T. U. sur celle du Parti communiste, 
syndicat régional, l'Union régionale aboutiraieut | 
fatalement à ee résultat. C’est sans doute celui 
qu’on cherche. “à 





UNE NOUVELLE ÉTAPE ? 


LA CRISE DU COMMUNISME FRANÇAIS 


LENDEMAIN DE CONFÉRENCE 


Est-il temps encore de parler de la Conférence 
nationale que la direction du Parti communiste 
à réunie le 10 cetobre à Ivry 

Elle eut, en elle-même, trop peu d'importance 
politique pour s’attarder sur ses travaux. Le se- 
crétaire général du Parti ignorait lui-même, quel- 
a avant son ouverture, dans quelles 

nditions elle serait préparée et convequée. Elle 
ne fut qu'une assemblée de fonctionnaires, de 
délégués de Centres régionaux (1) ; les débats 
ont été soigneusement préparés par le Centre na- 
tional, et quelques « opposants » — inconseiem- 
ment, sans doute — jouèrent, dans cette comé- 
die, le rôle qui leur avait été assigné. 

Ün commence à être renseigné sur ce que l’on 
appelle une « libre disenssion » préalable. 

Des thèses indigestes du Comité central furent 
offertes en pâture à des cellules sans appétit. 
L'Humanité — sur des démarches pressantes de 
membres de l'opposition — consacra quelques co- 
lonnes à la « préparation idéologique » de la 
Conférence. Et les rayons de la région pari- 
sienne furent invités à étudier profondément les 
textes qu'ils devaient voter. 

Opération laborieuse qui paraîtra d'autant plus 
vaine aux adhérents du Parti, que cette Confé- 
ronce n'ayant aucun pouvoir réel, les mêmes 
textes devront revenir devant eux pour une nou- 
velle « étude » et un nouveau « vote », à la veille 
du Congrès. Les mêmes textes... ? si toutefois une 
intervention d’en haut ne les envoie pas rejoindre 
les fameuses thèses politiques du Congrès de Cli- 
chy dont In... « mise au point » n'est probablement 
pas achevée, 

Précisons — pour l’histoire — que cette fa- 
meuse discussion fut libre, eomme la presse 
l’était ici, aux beaux jours de la censure. Les 
textes de l'opposition furent publiés. après les 
votes. en manière de consolation, Et, dans ces 
rudes assemblées de rayons, le malheureux oppo- 
sant, serré entre deux discours « omnibus » des 
bolchévisateurs patentés, s'épuisait à ramasser le 
maximum d'arguments dans le minimum de temps 
avec la désespérante conviction de lever les 
poings contre un roe. 

Les textes de l'opposition ne seront cependant 
pas perdus. Un article de Gourget — réquisitoire 
précis et sobre — publié dans l'Humanité du 
12 novembre apportait quelques éclaircissements 
sur la véritable situation intérieure du Parti. Une 
thèse, publiée le 18 octobre, condamnait une or- 
ganisation qu'un monstrueux appareil divise, res- 
serre, bouleverse à son seul profit ; constatait la 


) Certaines délégations ne manquèrent de 
pittoresque. Une fougueuse bolchévick, vemne à Paris 
pour « bolehéviser » les femmes communistes, devint, 
par. nécessité politique, une + ouvrière d'Alsace 
Lorraine ». André Marty représenta la région Jan- 

edocienne; Marion, les ouvriers de la région pari- 
Sienne. Pourquoi, diable, n’a-t-on pas confié à Cachin 
%e soin de représenter les sardinières de Douarnenez ? 


faillite de la + bolchévisation organisatoire » (sie!) 
et coneluait en donnant à la cellule son véritable 
rôle de « pénétration du communisme dans l’en- 
treprise ». 

Une autre thèse publiée le 17 oetobre exposait 
sur la guerre du Maroe, le front unique, les mots 
d'ordre du Parti des idées familières aux lecteurs 
de la R. P. Elle s'élevait formellement contre la 
tentative de grève générale — cet échec aux al- 
lures de désastre dont on veut faire une manifes- 
tation historique (ce qui prouve une fois de plus 
que lorsque le fait contrarie la phrase de ‘reint, 
c'est la phrase qui a raison et le fait qui a tort), 


L: refus de l'opposition 


Mais l'attitude. de cette opposition, groupée 
autour de Loriot, qui demeure jusqu'ici nbsolu- 
ment insensible aux tentations et aux menaces, et 
qui s’est refusée à jouer sa partie dans la dermière 
farce d'Ivry, a été sévèrement critiquée par de bons 
militants. Pourquoi diable refuser de paraître à 
la Conférence ? On offrait une tribune. Il fal- 
lait en, profiter. 

Une tribune ? Ah ! naïveté ! Pour parler de- 
vant un auditoire de fonctionnaires et de fanatiques 
dangereusement excités, en sachant, par avance, que 
des déclarations nuisibles aux bolehévisateurs 8e- 
raient atrocement défigurées par de serviles jour- 
nalistes ? Et parler, à quel titre? — Au titre 
« d'invités » par le Bureau politique, ou mieux : 
d’appelés à la barre en vue d’une condamnation 
qui pour être grotesque en ses termes n'en produit 
pas moir n petit effet devant l'Exécutif. 

L'opposition a été, une /fois de plus, seule à 
respecter la légalité du Parti. On parle dans une 
assemblée délibérante, lorsqu'on en a le droit, 
lorsqu'on peut participer librement à tous ses 
débats. Sinon, on se tait et on attend... 

Paraître à Ivry était faire le jeu des sabo- 
teurs installés rae Lafayette. On n’a plus de doute 
sur ce point, lorsqu'on a lu la dernière résolution 
du C. C. publiée dans le numéro 31 des Cahiers 
du Bolchévisme (1). Les dirigeants ne sont pas trop 
fiers de leur Conférence. Commenceraient-ils done 
à voir elair ? 

Ils constatent que les discussions ont manqué 
d’ampleur (diseussions ? quel grand mot pour 
une si pauvre chose) et ils disent : 

< Cela tient au manque de confiance en eux- 
mêmes ct à la crainte excessive qu'ont certains ca- 
marades d'exprimer leur pensée à la tribune d'un 
Congrès ; à leur crainte d’être qualifiés de droitiers 
s'ils apportent une opinion divergente et aussi at 
manque de capacité dans l'analyse des grands pro- 
blèmes politiques et économiques DÔ A UNE FAI 
BLESSE IDÉOLOGIQUE ET THÉORIQUE QUI N'EST PAS 
COMPLÈTEMENT SURMONTÉE. » ; 

Diable ! Pour être modéré en son expression, 
cet aveu n’en est pas moins grave. Voilà done ce 


(1) Cette résolution précise, pour la première fois, 
que le droit de discussion dans le Parti n’est plus 
accordé à l'opposition. 








Parti fort, « bolchévisé > dont les membres, inca- 
pables d'analyser les problèmes politiques et éeo- 
nomiques, CRAIGNENT d'exprimer leur opinion à la 
tribune d'un Congrès ! 

Et il s’agit de délégués — c’est-à-dire de l'élite 
d'un Parti qui doit être l'élite du prolétariat. Il 
est vrai que tout cela cest la fante… à la 
« droite» (!) qui n’a pas voulu se laisser 
solennellement. , e 

« Il eût été préférable, dit encore le Comité 
Central, que cette fraction (la prétendue droite) 
soit battue politiquement devant la Conférence, car 
cela aurait rallié tous les mécontents et liquidé 
définitivement le léger malaise existant. » Ë 

Done, il y a des mécontents, il y a un malaise 
— léger ! — qui n’est pas dissipé et cette fa- 
meuse droite N’A PAS ÉTÉ BATTUE, POLITIQUEMENT. 
Copendant, l'opposition avait fait eonnaître ses 
RTE On pouvait batailler là-dessus en tonte 
clarté. On l'a tenté et l’on a abouti à une demande 
d'exclusion transmise respectueusement, à l’Exéeu- 
tif, à toutes fins utiles (ear ce Parti fort n’est 
même pas capable de se nettoyer tout seul. On 
u'étnit pas si prudent, au temps de l'exclusion de 
nos amis de la R. P.) à ï 

Retenons de tout cela que la présence de l'oppo- 
sition était nécessaire pour donner quelque vie à 
une Conférence terne au cours de laquelle In folle 
démagogie des uns se heurta à la morne résignn- 
tion des autres. Signalons cependant que certains, 
plus avisés que ceux-ci et plus disercts que ceux-là, 
par quelques phrases modestes, rappelèrent qu'ils 
étaient 1à, attendant leur heure. Ce n’est pas par 
hasard ane Marion sneeéda à Treint, à la tribune ; 
‘et V'adroit professeur de Bobigny — au cours d'une 
récente assemblée parisienne — n'a pas manqué de 
railler assez durement « le plumeur de volaille ». 
L'équipe de remplaçants semble prête. Le précé- 
dent allemand renforce ses espoirs. , 

Elle sera sans doute composée de ceux qni, sans 
l'exense de l'ignornnee on de la bêtise, ont tout 
accepté, ont servi la politique des irresponsable, 
condamnée dans le secret de leur conseience, 

L'opposition qui veut sauver tout ce qu'il ÿ a 
de sain dans le mouvement communiste doit né- 
gliger les uns et les autres. Par-dessus ces bureau- 
érates, ces orateurs professionnels, ces _ démago- 
nes, par-dessus ces rivalités et ces ambitions sans 

deux, elle doit parler constamment aux ou- 
Vers révolutionnaires, à ceux qui sont dans le 
Parti, à eux qui n'y sont pas comme à ceux qui 
ny sont plus. Il n'y a pas d'autre voie vers un 
réressement futur, qui n’est pas proche. Le ehe- 
min est rocailleux, mais il est unique — et il ne 

* passe pas par Ivry. 


THÈSE SYNDICALE : 


Les thèses du C. C. qui ont passé à travers Ja 
Conférence sans grande retouehe mériteront quel- 
que commentaire. Tenons-nous-en pour aujourd'hui 
à la thèse sur € le travail des communistes dans 
les Syndicats ». Son titre ne répond pas à son eon- 
tenu, On aurait dû la dénommer — avec plus 
d'exnctitnde — « thèse sur l'insuffisance syndicale 
des communistes de 1924 ». x 

Passons sur les + malentendus » qui se sont éle- 
vés entre « la direction de certaines Unions dépar- 
tementales et la' direction des régions communistes 
correspondantes >. On ne nous donne d’ailleurs 
‘pas de détails. IL est vrai qu'il ne nous sera pas 
“interdit d'en solliciter auprès des intéressés. Pas- 

D 


sons aussi sur € la grande confusion qui a régné 
dans l'esprit de beaucoup de délégués au Ace 
de la C. G. T. U. » lorsque fut posée la question 
de la rééligibilité des fonctionnaires syndicaux. 

L'article de Monatte « Lendemain de Congrès » 
Paru dans notre numéro 9, nous a suffisamment 
édairés sur cette. « confusion » ct ses responsa- 

les. 

Deux graves constatations ont trouvé place dans 
la thèse : 

d'une part la passivité des Syndicats unitaires ; 

d'autre part, l’inevistence de tout travail syndi- 
cal des membres du Parti. 

« Toute l’aci des membres du Parti s’est 
reportée dans les cellules, les Commissions syndi- 
cales ont cessé de fonctionner. » Toute l'activité 
des membres du Parti! ee nest peut-être pas 
beaucoup dire ; puisque l’on a déjà avoué que les 
cellules n'avaient pas de vie politique. On insiste 
iei sans ménagements sur « le manque de travail 
des cellules dans tous les domaines de l’activité du 
Parti, sur la faiblesse des Comités de Rayons et de 
Régions, cause fondamentale » de cette déplorable 
situation. 

Cause fondamentale ? Non, triste effet de la 
bolchévisation. Dès les premiers numéros de ln 
R. P., nous avons dénoncé + la subordination mé- 
canique et artificielle de l'appareil des Syndicats 
à l'appareil du Parti ». La bureaucratie commu- 
niste a étonffé toute vie syndicale, 

D y a plus d'un an € In gauche ouvrière » était 
aceusée de vouloir « syndicaliser la Parti » (11) 
paree qu'elle engageait les cellules à se consnerer 
surtout au recrutement syndical, au travail syn- 
dieal. Ceux qui reprenaient, avec plus de timidité, 
ses vieilles eritiques et objurgations étaient he 


nes du léninisme. Car il Es qu'il est « lé- 


iste » de vouloir entraîner ut du pouvoir 
un prolétariat dont la grosse majorité est inenpa- 
ble de défendre ses intérêts élémentaires. 

Dernièrement, nous exprimions nos doutes sur 
l'efficacité de la création de nouveaux organismes 
tels les Comités d'Unité prolétarienne, cependant 
que les sections syndienles ne vivent pas ct que 
l'on a abandonné la formule éprouvée dés Lo- 
mités d'usine. Craintes de « fatigués de la lutte de 
classe ».… répondait-on avee mépris. 

On déclare aujourd'hui : « le mot d'ordre des 
Comités d'unité prolétarienne s'est tout naturelle- 
ment ajouté à celui de l'organisation du Parti sur 
la base des cellules d'usines : IL À FAIT OUBLIER 
CELUI DES 75 % D'ACTIVITÉ COMMUNISTE DANS LES 
Syxpicars. Les Comrrés D'UXITÉ PROLÉTARIENNE 
NE SERAIENT QU'UX MOUVEMENT ARTIPICIEL SI LEUR 
ACTIVITÉ NE SE PROLONGEAIT PAS DANS LES SYNDI- 
CAïs. » 

L'activité des C. U. P.? Nous y croyons sous 
réserve d'inventaire. Mais comme elle ne pent se 
prolonger dans les Syndicats que l’on a privés de 
toute autonomie réelle — auxquels l'agitation de 
leurs permanents tient lieu d'activité et de vie, le 
mouvement des C. U. P. est bien un mouvement 
artificiel. Il l’est plus simplement parce qu'il n’a 
jamais répondu à un besoin de la elasse ouvrière. 

Nous avons condamné les méthodes en honneur 
dans les Syndicats, cette mainmise brutale sur 
leurs bureaux, cette colonisation de leur direction, 
qui ont abouti à l'élection d’une Commission Exé- 
eutive confédérale où les permanents du Parti oc- 
cnpent nne large place. Nous disions avee une in- 
sistance suspecte aux moins prévenus eontre nous, 





qu'en coiffant la C. G. T. U, d'un casque commu- 
miste, on n'avait pas conquis ah communisme Jes 

,000 ouvriers és dans son sein ; et que 
l’on avait porté un conp à la cause de l'unité. 
C'était là une déviation anarcho-syndiealiste ! Au- 
jourd'hni Rabaté dit à Tvry « qu'il faut faire 
cesser l'anomalie qu'est une CO. G. T. Ü. qui appa- 
raît comme la copie du Parti ». 

Et la thèse précise : « Normalement la conquête 
de la direction des Syndicats ne devrait pas être 
de point de départ de Pactivité des communistes au 
sein des masses organisées, mais le résultat de leur 
activité. » 

Ï1 fandrait citer entièrement ectte partie de ln 
thèse qi est une éclatante justification de la posi- 
tion prise par l'opposition communiste et surtont 
we 'ahéïenne ganche onvrière, devente Le noÿau 

le ln À. P. Oui, Sonvarine, on peut critiquer ln 

æréntion d'une « ligue syndicnliste », mais les bol- 

chévisateurs, nvonnt le erime qu'ils ont eommis 

contre lo mouvement syndical dont ln passivité les 

écrase, fournissent à Chambelland des armes 80- 
los. 

Cependant ils prétmdent nous apporter des re- 
Mmèdes, On peut s’épargner la lecture de ces qua- 
torse commandements, l'expression des + tâches 
concrètes », tonte cétto littérature d'ndjudnnt de se- 

il d 


d'une fraction de Conseil syndical à la fraction 
d’Assembléo générale — vellei ne devant se 
réunir que pour recevoir des ordres, ot disentor 
des moyens d'exéention. On n'a pas abandonné 
votte idéo chère à Smavaga. Mais les résistances 
rencontrées dans quelques coins inquiètent un peu 
des hommes habitaés à l'obéissance passive, Ils 

ne pas insister publiquement et agir 
omme ils le veulent, On ne réunira plus les frae- 
#ioné — tout simplement, Les responsables des 
Syndionts recevront des directives des irresponsa- 
bles de: bureaux du Parti. Et leur dernier accès de 
franchise n'aura été, en fin de compte, qu'une nou- 
velle manoeuvre politique, 


$ A GRANDS PAS 
VERS LA SOCIAL-DÉMOCRATIE 


Dans le Bulletin Communiste, Souvarine dit avee 
amuison que le Parti ne s'est pas bolchévisé, mais 
« social-démouratisé ». Une preuve flagrante en 
est ln campagne actuelle de recrutement, Notre 
opinion sur ce point est formelle, Nous sommes 
contre toute campagne de recrutement. 

Des semaines d'adhésion peuvent à la rignear 
s'expliquer en Russie, ear il est nécessaire denri- 
chi rapidement le Parti sur les épaules duquel 
pèse le sort de In Révolution —ét qui assume seul 
toutes les responsabilités du pouvoir. Lei c’est dans 
la lutte quotidienne eontre le Capital que se for- 
“ment les vrais communistes. communisme n'est 

.: pas ane idéologie qui séduit, dont une propagande 
< Faite amet en relief les avantages ét les supério- 
-æités, C’est une stratégie de classe dont Ia nécessité 
si aux prolétaires à mesure que leur 
--gonseience s'élève. c 

De celui qui veut adhérér au Parti, il faut exiger 


des garanties sérienses, il faut Tni- préciser son 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


rôle et ses responsabilités; il Faut lui imposer un 
stage au cours dnquel sa volonté pourra S'émonsser 
ou s'affermir, stivant ses possibilités. Le recrüte- 
ment d'un Parti communiste est ln eonséquener 
de toute son action, et non le mobile. 

Maïs la eampagne actuelle ne permet même pas 
une telle discussion, 

Le Parti, depuis 1925, n'est plus qu'un lien de 
passag® dont l'entrée est libre, et la sortie, facile. 

On n imposé à chaque rayon, à chaque ecllule, le 
nombre de nouvelles recrnes à atteindre. Donner 
une satisfaction arithmétique na Centre est la seule 
préorenpntion ‘des + boléhévisés » de ln buse, Nous 
connaissons üne cellule qni n été rechercher wn an- 
cien membre, jugé indésirable quelques semnines 
auparavant, Doriot, an cours dn mocting d'ouver- 
ture de la enmpagne, ouvrait les bras « à tous les 
ndversaires de la guerre ». La carte du Parti — que 
les plus solides révolutionnaires ne prirent qu'après 

longues hésitations — devient « le plus beau 
cadeau qu'un militent puisse faire à sa femme ». 
On l'offre à la sortie d'an meeting, à ln suite d'une 
remière conversation sur le zine. Lu carte du 
ati ! So souvenir des espoirs qu'elle représen- 
tait pour nous; des sanglmtes batnilles qu'elle 
évoqnnit; des tortures ‘quo sn seule présence dans 
ane poche a fait subir à des héros dans des pays 
où le communisme mène plus loin que le tribunal 
corrmetionnel — et se dire qu'elle est présentée sur 
ln plnée SAT pe par des aboyeurs ét des enmo- 
lots. C’est à se demander si tout n’est pas à refaire; 
si nous n'avons pas perdu cinq ans, 

Mnis 51 fnt des adhérents ét non des militants 
à nos bolchévisatenrs, Un appareil puisannt me- 
nant un tronpern d'électeurs — west le type même. 
d'un parti social-démocrate, 

Et n'est-on pas social-démocrate lorsqu'on pré- 
sente des solutions de la crise financière de l'Etat 
bourgeois, acceptées par des députés radicaux = 
lorsqu'on s'affirme « défenseurs de da petite épar- 
{ne », — lorsqu'on attache tant d'importance à ln 
comédie parlementnire qu'on ne trouve le moyen 
d'annoncer la réalisation du front unique chez los 
cheminots qu'en cinquième page de l'Awmanité ? 

On comprend aujourd’hui le sens profond de 
l'exclusion des syndicalistes-communiates, Et c'ést 
Cachin, en fin de compte, qui apparaît-le grand 
profiteur de lu bolechévisation ! 

; Rocur Hamrus, 


PS. — Que fie dit-on pas pour éérnser des 
opposants indociles ? IL est facile à un démagogue 
de les traiter d’ « intellectuels ». Un Treint est. 
qualifié pour écrire cela. Les intellectuels de l'op- 
position ont au moins le mérite de ne pas se dé- 
guiser en ouvriers. Mais si l'opposition n’est eom- 
posée que d'intellectnels, pourquoi dinble eraint-on 
l'influence de la prétendue « droïte » dans les 
fractions syndieales ? Pourquoi Rabaté, à la Con- 
Férénec Nationale, affirma-t-il que « ne laisser que 
des militants syndienlistes dans les Commissions 
syndiesles serait faire le jeu de ln droite » ? 11 
y n des intellectuels dans 1" tion, il y a aussi 
— ot en grosse majorité de ces nilitants où- 
vriers qui ont fondé le Parti en 1920 et l'ont 
sauvé en 1922, Treint le sait fort bien. Et il sait 
aussi que des ouvriers communistes, eapables de 
résister au courant de fanatisme comme à la vague 
de Inssitude, ont plus d'autorité que les laissés 
pour compte de l'Université, qu'un bureau omni- 
nd a transformés en « révolutionnaires pro- 

ionnels >. 











“LA JUSTICE DE GORENFLO 4 


LE PROCÈS DE TUNIS 





Quarante-cinq années de bannissement 
pour avoir fondé des syndicats 


L'infamie est consommée : pour avoir organisé 
les indigènes tunisiens en syndicats, pour avoir 
soutenu des grèves où les ouvriers réelamaient un 
salaire de 12 franes par jour, les six aceusés de 
unis ont été décrétés coupables de complot eon- 
tre la sûreté de l'Etat. 6 

Mohamed Ali, Moktar el Ayari ét Finidori ont 
été condamnés à dix ans de bannissement, Gha- 
nouchi, Kabadi et Karoni à cinq ans de bannisse- 
ment. : 

Nos lecteurs ont lu, dans le dernier numéro. de 
la évolution Prolétarienne, l'acte d'aceusntion. 
Ts y ont vu que eclui-ei ne relatait pas le moin- 
dre fait de complot contre l'Etat, que pas un des 
actes roprochés aux accusés n'était autre qu'un 
des netes les plus courants de l’organisation syn- 
dicale ot de la défense professionnelle. 

Depuis lors, les débats ont eu lieu ; durant 
ainq jours L'aceusation a eu In possibilité d’ap- 
porter de nouveaux faits, des preuves du complot. 

a-telle apportés ? Les débats ont révélé 
quelque chose de nouvenn ? Voilà, ee qu'il nous 
faut voir en détail afin que la forfaiture des juges 
du Tribunal criminel de Tunis ne fasse pas plus 
de doute que celle des conseillers de la Chambre 
des mises en nceusation d'Alger. 


Nos sources. 


Pour cé aire, nous ne disposons ‘pus du 
eompte rendu sténographique des débats, la sté- 
mographie étunt un Hs trop moderne ct... 
trop dangereux pour la magistrature, mais nous 
disposons de. deux copieux comptes rendus, pu- 
blids chacun par L'un des deux quotidiens du ma- 
tin de Tunis. Ces deux quotidiens, la Dépêche 
Tunisienne et le Petit Matin, sont deux journaux 
bourgeois ; le premier est l'organe du haut patro- 
mat rançais, eu même temps que le journal offi- 
Menx, on pourrait presque dire officiel, du Rési- 
dent général ; le second est plus spécialement 
L'orgnne du commerce juif. C'est dire que ni l’un 
ni l'autre de ces journaux n'est suspect de sym- 
pathic à l'égard des Arabes et des ouvriers, que 
done leurs comptes rendus manquent d'impar- 
fialité, co me pont être qu'an faveur de l'aceu- 








Cet cependant exclusivement aux comptes 
rendus de ces deux journaux que nous emprunte- 
Fons la relation du procès, et comme, ainsi que 
éela fat révélé an cours des débats, la Dépêche 
Tunisienne avait un intérêt direct à l'arrestation 
des nécusés, <'meneurs » de la grève d'Hammaun- 
Lit, c’est à elle que nous empranterons le réeit 
Ae tous les témoignages tendant à charger les 


\ comme il nous est matériellement impos- 
ble de fout dire (quarante-deux témoins défilè- 
ent à la barre et le compte rendu du Petit Matin, 





à lui seul, fait plus de vingt colonnes pleines), 
l'on pourrait supposer ge nous avons mis des 
a importants à la charge des accusés ; pour 
viter tonte crainte à cet égard, nous donnerons, 
en annexe < in extenso » le compte rendu du ré 
quisitoire du procureur de la République par ls 
Dépêche Tunisienne, réquisitoire qui eontiendrait 
évidemment mention des faits qu'aurnient révélés 
les débats à la charge des ncensés, et que nous 
aurions omis de dire, 


Des propos que l'accusation 
elle-mème n'osa pas retenir. 


A part quelques-uns dont nous parlerons par 
la suite, les témoins à charge so décomposèrnt 
en deux catégories : les uns déposèrent sur ce 
qu'ils avaient eux-mêmes entendu, soit dans des 
réunions données par les acensés, soit dans des 
conversations privées nvee ceux-ci 
posèrent sur ce qu'ils avaient ei quo 
les aceusés avaient dit, on bien même tout simple- 
ment sur leurs « impressions », 

Les premiers témoins, cités à ln demande de 
l'aceusation, ne l'oublions pas, confirment, non 
ce que l’accusation prétend, mais, tout au eon- 
truire, ce que la défense n'a cessé de déclarer, à 
savoir que, dans toutes leurs réunions, les accusés 
ont fait uement de la défense corporative et 














de l'organisation syndicale, C’est le cheikh de 
Mateur, fonctionnaire gouvernemental, qui vient 
déclarer « qu'à In réunion organisée par Mohamod 


Ali, il a entendu ce dernier engager ses auditeurs 
à s'unir et à ne plus travailler pour les prix déri 
soirées qui leur étaient donnés > (D. T.) (1): c'est 
« Allulah ben Brahim, eafetier à Mateur, qui a 
Gralement entendu Moktar el Ayari préconiser 
l'union entre les ouvriers, ajoutant qu'en ens de 
grève, on viendrait à leur aide » (D. T.); est 
Ahmed ben Naceur, agent de la Süveté à Mateur, 
qui « a entendu Moktar engager les ouvriers À n6 
pas travailler à bas prix » (D. T.), € 

Quant aux témoins de la seconde catégorie, 
eeux qui ont entendu dire qu'on disait, en Voici 
les principaux : M. Boigna, chef de poste à Porto- 
Farina, vient déclarer qu'El Karoui «4 tint une 
réunion dans un domicile privé de Porto-Farins 
au cours de laquelle il conseilla de jeter les rou- 
mis à la mer » (D. T.), mais naturellement, à 
cette réunion M. Boigna n’assistait pas, et pas 
davantage il ne cite de qui il tient le propos; 
M. Montrognon, commissaire de la Sûreté, dé- 
clare que « d’après les déclarations de plusieurs 









personnes ayant assisté aux réunions. l’impres- 


G) Nous ferons suivre claque citation de (D. #.) 
ou de (P. M.) selon qu'elle ést tirée de Ja Dépêche 
Tunisienne où du Petit Matin. 








sion de plusieurs indigènes fut que les trois me- 
neurs s’efforçaient de soulever la population mu- 
sulmane contre la France » (D. T.), mais ceux qui 
eurent cette impression ne sont ni désignés ni 
eités comme témoins. C’est enfin M. Clapier, 
commissaire divisionnaire de la Sûreté, pour qui 
« il semble que l’action de la C. G. T. U. ait été 
_convoitée à la fois par les communistes et les des- 
touriens » et qui « estime que l'activité déployée 
lors de la grève d’Hammam-Lif par les ineulpés 
des divers partis établit là collusion évidente entre 
le Destour (1) et le Communisme » (D. T.), m: 
lorsqu’à la fin de sa déposition (je cite main 
nant le Petit Matin, la Dépêche Tunisienne étant 
muette sur cet ineident) « Finidori, appuyé par 
tous les défenseurs demande sur quels faits, quels 
documents, quelles preuves le témoin base la eol- 
lusion entre. le Communisme et le Destour, 
M. Clapier répond que cette collusion se tire de 
rapports envoyés par les Affaires étrangères à la 
idence générale et communiqués à la police » 
{P, M1). Rapports bien entendu non communiqués 
à la défense. 

Trois ou quatre témoins seulement énoncent à 
la charge des inculpés des propos qu'ils auraient 
eux-mêmes entendus, mais l’un est incapable de 
reconnaître parmi les accusés l'un de ceux qu'il 
déclare avoir entendu, un autre reconnaît qué la 
déposition qu’il a faite à l'instruction lui a été 
dictée ; un seul est entégorique, et rapporte des 

ropos graves, c’est un nommé Ali ben Salah ou 

Nul, dont la profession officielle est « agrieul- 
teur à Bizerte ». Voici su déposition d'après la 
Dépêche Tunisienne * 

Ali ben Salah a entendu, au cours d’une réunion, 
Finidori dire à ses auditours : € Vous êtes Tunisiens, 
et ln Tunisie vous appartient. > En une autre eir- 

mee Mohamed Ali disait : € Quand vous serez 
organisés, donnez un coup de téléphone, et ce sera Ja 
are générale et l'émente. > 
Le témoin poursuit sa déposition en précisant qit 
Moktar el Ayari et Mohamed Ali faisaient des eon- 
roles les indigènes contre les roumis. Ils promettaient 
en outre l'intervention d'Enver Pacha (2) et des 
taient en outre l'intervention d'Enver Pacha et des 
députés communistes de la Chambre. 
Le témoin dit onsuito que Moktar el Ayari n poussé 
des’gumins à arracher un drapeau français qui était 
placé au-dessus d'une maison. 


Mais voyons muinténant ce que ne peut s’em- 
pêcher de dire de cette déposition le journaliste du 
Petit Matin : 


Dès l'ouverture de l'audience, le témoin appelé est 
ur foiemé Bilal, sgricaltour et indigène do là région 
de Bizerte. Singulier agriculteur qui s'attache aux 

des (anidicaiatos Locoux, ne les quitté pes d'une 
semelle, les suit À Tunis même et aux environs de 
Bizerte, partout. 

‘Une atmosphère trouble entourera sa dé 
core qu'il use d'un organe généreux dont 
est vaguement comiquement parisien. 

FA Gg Hémoïn qui prétend axvi suivi les divers propa- 
gendistes de l'action syndicale ou politique) + en 


sition, 
‘accent 


Lee » désintéressé a, en particulier, entendu 
Æinidori et Moktar el Ayari venus à Bizerte en 0c- 


(1), Je rappelle que < Destour > est un nom arabe 
qui signifie « Constitution ». C'est par ce nom qu'on 
abréviativement le € Parti Libéral Constitu- 
arti indigène tunisien qui réclame ]'éta- 
0 lun régime constitutionnel en Tunisie. 
(8) Enver Pacha est mort depuis quelque deux 


n 


tobre 1924 déclarer dans des rémions 
mêmes propos que ceux rapportés par la D. T., puis :) 
Diseussion animée. Moktar el Ayari souligne que le 
témoin s'est donné la mission de suivre les syndica- 
listes ; il aurait même été délégué à Tunis (e non >, 
Le < j'ai seulement accompagné un eama 
rade »). 

Pour édifier le Tribunal sur la moralité de M. Ellui, 
Mokter el Ayari lui demande s’il n’a pas été con” 
damné à trois ans de prison Qurant son service mil 
taire, — Oui, est obligé de confesser 1Ilul qui explique 
dans quelles’ conditions ee malheur l’a frappé. 

M° Foissin s'ingénie à marquer les contradictions 
qui” émaillent les diverses dépôsitions, de eo témoin. 

ce témoin ? La défense le traite d'agent provocn. 
tour et M° Duran-Angliviel interroge s'il ne serait 
pas indieateur de police. — Le témoin n'a pas à 
vous répondre eur ce point, intervient M. Guyot, pré: 
sident du Tribunal). 


Et voilà la déposition-massue ! Le seul témoin 
qu'a pu trouver l'accusation pour rapporter sinon 
des faits qui prouveraient le complot, mais au 
moins des propos qui indiqueraient des inten- 
tions grève-généralistes ou insurrectionnollos : 
un repris de justice devenu manifestement indi- 
eateur de police ! 


La recherche du grand jour. 


Parmi les témoins à charge, il en est cependant 
encore deux auxquels il nous faut faire une place 
varticulière paree que leurs dépositions montrent 
remarquablement le soin qu'avaient ces singuliers 
« comploteurs » d'agir toujours au grand jour, en 
pleine lumière. 

On se rappelle que l'acte d’aceusation repro= 
chait particulièrement à Finidori et à Mohamed 
Ali d’être allés à Zaghouan à propos d'incidents 
survenus entre le contrôleur civil et la population, 
et à Mchamed Ali d'être allé à Metlaoui, siège 
de la principale exploitation de la Compagnie de 
Gafsa, pour y fonder un syndicat. Dans les deux 
cas comment les « conjurés » ont-ils procédé ? 
Quel a été le premier aete de Finidori à Zaghouan 
et le premier aete de Mohamed Ali à Metlaoui 
Prévenir les autorités, les prévenir de leur venue 
et des motifs de leur venue. A Zaghouan, c'est 
le chef du poste de police et le vice-président de 
la municipalité que imidori est aussitôt allé voir; 
à Metlaoui c’est l'ingénieur en chef de Gafsa, 
avec lequel avant tout autre s’est entretenu Mo- 
hamed Ali 

Ceei résulte des dépositions suivantes (témoins 
à charge, ne l’oublions pas) : 


Se présente ensuite le sous: iér de police At- 
cardo (chef du poste de police de Zaghouan) à qui 
Fimidori s’est présenté comme un communiste révo- 
lutionnaire venu dans la région pour enquêter sur les 
actes du contrôleur civil qualifiés de < lâches et ar- 
bitraires >, Le témoin n'a pas entendu de conseils à 
la révolte. I1 se souvient que Finidori était accompa- 

6 de Mohamed Ali quand il prid le vice-président 
de la municipalité de l’autoriser à tenir une réunion 
publique. (P. M.) z 


Voilà pour Zaghouan, et voici pour Metlnoni : 
Le Directeur de l'exploitation des phosphates de 
Metlaoui a reçu, le 17 décembre 1924, déclare-t-il, la 
visite de Mohamed Ali qui lui exposa les buts de sa 
mde : d'abord fonder des eoopératives pour 
éviter l'exploitation des ouvriers par des commer- 
cants ‘peu serupuleux; ensuite établir des syndicats 
pour relever la situation matérielle et morale de ees 
ouvriers. = 





ï portant une confidence 
Péltation, son Hhéerloeuteur aurait laissé 
organisation sera étendue et 


Vernet 
‘Au cours 
fui avait dit d 


natiques Musuln 

çais en organisant ie 

ale comme. en France, « Si 6 

1 criminel. > ; 
“Dalle ot ln conclusion mise par Mohamed A à 

son expos, dont M. Miguet ne conteste pas l'identi 

avec celui” qu'il a fait devant lui à Motinoui pour 

commenter son action. (P. M.) 


es deux dépositions n’ont pas seulement l'in- 

eg entrer le souci d'agir au grand jour 
qui animait Mohamed Ali et Finidori, elles font 
bien comprendre en même temps pourquoi J'action 
dé ceux-ci étmit tellement gênante et pour l'Ad- 
manistration du Protectorat et pour le patronat 
@t pourquoi il fallait absolument per fus et nefas 

mettre un terme. L ù 
Y Quels étaient donc, en effet, les faits qui ame- 
nèrent Finidori à Zaghoun pour enquêter, 
quête dont les résultats furent immédiatement 
mbliés dans un long article de l'Avenir Social ? 
Un incendie de brousse ayant, en lieu dans la 
région de Zaghouan ct certains indigènes ne 
s'étant pas, paraît-il, très empressés d'aller com- 
battre le feu, le contrôleur eivil de Zaghouan 
sorte de sous-pré 


ble ; 
. les, et  cepondant 
d'où leurs plain- 


idori et Moh 


on dénonce eet acte, 
de tenir une réunion 


liquer par 
ï voulait 


sit “de fon 
DURE qe Mohamed Al s'était mis à jeter les 
Pad d'onantsations coopératives (1), $es longs 
Pers ea Europe lui avaient, en effet, fait com 
prendre que ‘base économique il n’y a pas de 


À iste à Tunis une assez importante e00péra- 
HD arrete, ‘la Afaison Française, maïs qui See 
Statutairement que des Français. On ne la poursuit 


mouvement politique possible, que ce qui manque 
le plus aux populations de VAfrique du Nord 
pour pouvoir s’émanciper de la domination euro- 

éenne, c'est un développement économique suf- 

ant. Par là Mohamed Ali se différencinit nette- 
ment du Parti du Destour, dont l’action purement 
politique consiste uniquement à entretenir l’agi- 
tation pour l'obtention d'une Constitution. 

Or si cette conception de l'émancipation d'un 
peuple par un effort d'organisation purement éco- 
nomique est peut-être par un certain côté utopi- 
que, et la condammation qui vient de frapper 
Mobamed Ali montre précisément pourquoi elle 
est utopique, elle serait éminemment dangereuse 
pour: les intérêts les plus immédiats du capital 
étranger si celui-ci la laissait se réaliser en paix; 
elle serait infiniment plus dangereuse pour son 
pouvoir et pour ses profits que l’action purement 
politique ; c’est pourquoi tandis qu'on laisse 
s'agiter le Destour, on bannit l'organisateur de 
coopératives et de syndicats, 


L'auteur de l'acte d'accusation 
est un faussaire. 


Et mainténant nous voici au morceau capital, 
la grève d'Hammam Lif, On sait que c'est le 
point central de l'affaire. 

C'est au cours et à cause de la grève d'Ham- 
mam Lif que les ncensés ont été arrêtés ; « e’ost 
surtout dans les grèves d'Hammam Lif et de P4 
tinville que s'est manifesté l'action des conju- 
rés », dit l'acte d'accusation ; « la grève d'Ham- 
mam Lif, e’est la résolution concertée qui 
aux actes » (P. M.) déclare le ministère publie 
dans son réquisitoire. j 

Cette grève est, en effet, dit l'accusation, une 
grève « politique >. Cela, déclare-alle, réulte de 

eux faits : d'une part de ce fait qu'après l’ar- 
restation des acensés les grévistes reprirent le 
travail sans avoir obtenu satisfaction, et d’an- 
tre part de celui-ci que les grévistes se mirent en 
grève sans avoir formulé de revendications. 

Sur le premier-point reconnaissons sans hési- 


tation que tons les témoi ont parfsitément 
et unabimément confirmé le fait &doneé:par:l'ac 


cusation : il est rigourensement exact que 
après l'arrestation de Finidori, Moktar et Mohn- 
med Ali, les grévistes d'Hammam Lif et de Po- 
tinville reprirent le travail sans avoir obtenu sa- 
tisfaction. Mais quel est l’âne bâté qui peut von 
là une e du earactère politique de la grèvé? 
Qui de bonne PRET s’étonnér que des ouvriers 
arabes, inorganisés, grévistes pour ln première 
fois, aient cédé au ime de terreur qui s'était 
abattu sur eux, terreur dont on peut juger par 
eette mobilisation de la police pour interdire à 
Mohamed Ali l’entrée du village de Potinville 
que nous avons racontée dans notre article pré- 
éédent, terreur dont l'arrestation du secrétaire et 
du secrétaire adjoint de la C. G. T. T. ne fut que 
le dernier coup. 

second fait soul peut être pris au sérieux. 
S'il est vrai que la grève d'Hammam Lif se soit 


, déclenchée sans qu'ait été formulée aueune reven- 


dication corporative cela constituerait certes non 
point une preuve, mais au moins un indice qu 


mot, ‘alors qu'une des char: 

L GT: D qui Est ouverie 
ail n’y avait 

Grant adérsl PT 
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* la grève, en effet, avait peut-être des motifs poli- 
tiques. Or, les débats ont établi de la manière la 
plus éclatante que le fait allégué était faux, qu’en 
prétondant que des revendications n'avaient pas 

té formulées par les grévistes l'acte d’accusa- 
tion mentait, et mentait sciemment. 
te les textes. L'acte d'accusation dit : 

« Le 19 janvier 1925 à Hammam Lif, les ouvriers 

indigènes des usines Thermes de Chaux et Ciments 

sé mettent en grève sans avoir formulé aucune 
revendication auprès de leurs patrons. » Et plus 
loin : « Le caractère très nettement politique de 

«es grèves est mis en lumière dans le rapport de 

HR du Travail. » Deux affirmations, deux 

ux. 

Ces faux résultent des dépositions mêmes des 
deux Inspecteurs dn Travail, M. Bergonzo et 
M. Seguin, devant le Tribunal. 

Sur Ja non formulation des revendications, 
voici, en effet, comment dépose M. Bergonso : 


M. Bérgonzo, inspecteur du travail industriel à la 
Direction des Travaux publics, a dit avec la plus 
grande mesuro, sans même évoquer l’image du « tor- 
ront dévastateur » (plus ou moins apocalyptique) Jes 
résultats de son intervention à Hammam Lif ct à 
Potinville, 

11 déelare que le serviee compétent de ln Direction 
générale des Travaux publies avait reçu lo 14 jan- 
vior 1925 uno lottro par quoi les ouvriors de l'usine 
Thérmes prévenaient qu'ils so mettraient en grève si 
ours revendications n'étaient pas satisfaites avant 
cinq jours. Cotte lottre fut communiquée au diroc- 
teur do l'usine, Le 19 janvier — les ouvriers avaient 
teuu parole — ln grève était déclarée. 

Le lendemain, des ouvriers italiens nyant 6t6 me- 

, M. Bergonxo les aecompugna sur leurs chan- 
tiers de travail, II n’y eut aucun incident, 

À la suite d'uno simple démarche du témoin, los 

évistes conaontirent À renoncer à leurs revendicu- 

ons quant à la journée de huit heures et au repos 
du vendredi. Mais, nyant nai le tarif du prix 
minimum et journalier de 13 à 12 franes, ils ne vou- 
luront pas descendre plus bas; de même ils insistè- 
rent pont in rééntégretion de Jours trois eamarades 
cangédiéa. 

FA Conseil d'administration 
(présidé, at-on dit, par M. Curtelin) n’accepta 

iseutor ln teneur des’ revendications formulées. Le 
directeur de l'exploitation en avisa M. l’Inspocteur 
du Travail Bergouzo. (P. M.) 


les Usines Thermes 





Ainsi done, non seulement les ouvriers d'Ham- 
mam Lif ne se mirent pns en grève sans présen- 
ter de revendications, mais ils les firent passer 
par le canal officiel de l'Inspection du Travail ; 
non seulement ils ne se mirent en grève qu'après 
avoir té leurs revendications, mais ils ne 
le firent qu'après un préavis de cinq jours ; non 
seulement lenrs patrons connurent leurs revendi- 
cations, mais ils en délibérèrent en Conseil d’ad- 
ministration et avisèrent de leur refus l’Inspee- 
tour dn Travail ; voilà ee que l'acte d’aceusation 
déclare : se metre en grève sans avoir formulé 
de revendications ! 

Et comme, en outre, l’Inspectenr du Travail 
Bergonzo avait déjà été entendà à l’Instruction, 
il est clair qu'aucun de ces faits n’a pu être ismoré 
de l'accusation. C’est done sciemment et délibéré- 
inent que l’auteur de l'acte d'accusation a menti. 

Sur le second point, sur le caractère « nette- 
imént politique » que l'inspecteur dif Travail attri- 
buait à ces grèves, voici la déposition de l’Ins- 
pactenn du Travail visé lui-même M. Segain, dont 

eourageux témoignage accompli sous la mennee 
à peine dissimulée du ministère publie, est un de 








LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


ees rares actes qui empêchent de désespérer de 
Ja conscience humaine. 


Le témoin, qui est — on le sait — inspecteur dé- 
partemental ‘du Travail, remonte dans son exponé an 
lendemain même de la guerre. Il retrace les lignes 
générales de son action qui s'est exercée sur Jo vaste 
et mouvant domaine des revendications sociales dans 
la Régence. 

C’est À presque remonter au déluge pour M. le 
président Guyot et pour M. le Procureur. Ile von- 
aient que le témoin se confinat aux d'Ham- 


réside en ceci qu 
démontrer que grèves du début de 1925 ne nont 
pas un phénomène anormal, mais Ja conséquence na: 
turelle et logique des conditions économiques. Tandis 
que pour l’aceusation elles ne s’expliquent que par 
l'intervention d’un ferment d'origine politique — et 
uniquement. par cela. 

. Seguin poursuit done son avee une net- 
teté £rappante aussi bien dans l'idée exprimée que 
dans léloention. Quand il en arrive aux grèves pré- 
citées, il signale que son rôle s’est borné presque en- 
tièrement à exhorter les ouvriers agricoles au calme. 
Dans cette tâche, il a 6t6 aidé par Mohamod Ali, Il 
ressort à ses yeux que ces ouvriers agricoles (il a'agit 
des ouvriers ‘agricoles de Potinville) ont fait une 
grève de solidarité, 

Jei va s0 placer un incident très aigu dont le re- 
tentissement sera grand et que l’on est on droit de 
déplorer. Le Procureur de ln République très ironi- 

uemont dit : « M, Soguin a conoilié bien des con- 
Mer nombre 48 ne URL TL mine De 
cela ‘des félicitations. Mais n'a-t-il pos été surpris de 
ne pas réussir dans ce grèvencl malgré ses {forts 
et coux de son auriliaire dévoué Mohamed Ali ? » 

Cos derniers mots M. le Procureur de —n République 
somble prendre un malin plaisir à les redire. Alors, 
avant que M. Seguin no réponde, fuse une boutade 
amusante de M° Duran-Angliviel : + Ne vous laissez 
pas intimider, M. Seguin. » 

Tout le monde rit, M. Soguin lui-même laisse trans 
paraitre un léger sourire sur son Visag grave 0 me 
vire, 


C'est l'étineclle aux pondres sèches, Le Procureur 
de In République lance on explosion ees phrases : 
< N'oubli 7%, Monsieur Sopuin, que oous 188 fonc: 
tionnaire. IL est insupportable que vous vous moquies 
de la Justice. Ce n’est pas le Fo de rire. » 

Chacun reste stupide un moment. M, Soguin n'a 

as bronché. M° Duran : « M. Seguin n’est pas 

omme à #0 moquer de la Justice, il n’est pas homme 
mon plus à être intimidé. » 

Enfin Je témoin peut continuer ot répondre à ln 
question primitive. et un peu oubliée dans le tu- 
multe, < Je né serai pas intimidé.…. (mezra voce) J'ai 
une longue carrière derrière moi ct j'ai fait la guerre 
(on sait l'admirable conduite militaire de M. 8e: 
guin) (1). Si je n'ai pas réussi cela n'est pas bur- 
Prenant, car jé n'avais affaire qu'aux ouvriers agri- 
cotes. > 

Le témoin connaît depuis lo ps Moktur el 
Ayari. Celui-ei prie le Président de vouloir bien Jui 
demander ce qu'il penso de lui dans son action cor- 
porative. C’est un homme sérieux. I! ne m'a jamnis 
parlé de politique, Je né l'aurais pus admis. » 

Question de la défense : Quelle a été à votre égard 

j ra # « Toujours correcte, comme 
tronat. 2 e 
DRE que M. le Caïd, dit 

















(1) M. Seguin qui, par son âge, relevait de l’armée 
territoriale, partit comme volontaire sur le front dans 
un régiment actif de zounves. 

(2) Allusion à une déposition dont nous parlons 
plus loin. 





42 francs par jour, est-ce la lune? 


11 y a done ou des revendications, mais ces 
revendications étaient-elles impossibles à satis- 
faire, élaient-elles des revendications, purement 


fantaisistes ? Demander si réclamer un salaire de 
12 franes pur jour peut être considéré commune une 
sévendieution xagérée, semblera sans doute oi- 
seux à nes cumurades, mais comme en Tunisie 
À tant s'attendre à tout et que nous verrons le 
ministère publie déclarer sans rire qu'en réeln- 
mant 12 franes par jour les grévistes < récla- 
mauent la lune », apportons Sur ce point égule- 
ment un témoignage précis et. uturisé, 

La grève d'Hammam Lif n'avait pas seulement 
ht puissante Compagnie Thermes mais 
aussi do petits ontrepréneurs. L'un d'eux, 
M. Amunto, vint déposer, 


Cost un entrepreneur d’Hnmmam Lif. Ses ouvriers 
a6 sont mis en grève en même temps que les autrer. 
Œ dos a nugmentés : 12 franes pur jour; — il Joux 
n nocordé la journée de huit heures. — Ils ont re 
vomnencé à travailler comme avant, “ 

Leur mouvement étaitil d'origine eorporative 
M, "Amato n pour répondre un mot très expressif : 
€ Oui, c'était uno question de rentre 1 > si 

n'a jammis entendu parler de enraetäre politique 
ni de complot. É 

+ — Oumibien avies-tous d'ouvriers À votre ser- 
vice? » avance M. d'Hugues, quo cotte assurmec 
agace visiblement. <— Pingt, Monsieur le Procureur. 
— Alors, vous iez des augmenter. Quand on en « 
davantage, c'est plus cher (se). > (P. M.) 


Contre de tels témoignages aussi formels, æussi 
précis ot que personne même n'osora démentir, 
on pout dire saus exagération que les autyes ne 


obtenir aucun éel ent sur. ses di 
fève, los ouvriers se taisant de parti pris > 
2), ee qui, soît dit entre parenthèses, n'a rien 
quand on suit le mépris que Les- 
sont Les nes pour ces valits, caïds ot cheikhs, 
qui, en échange de l'autorisation de faire ser le 
Yurnous, aecomplissent toutes les sales besognes 
que l’utorité française elle-même répugne à faire, 
ou enfin l'ingénieur chef du service des Mines 
Barthon venir prétendre que « les conditions véri- 
tablement extraordinaires exigées par les ouvriers 
(ce sont les 12 franes par jour) pour reprendre le 
travail lai parurent symptomatiques d'un état 
esprit absolument anormal » (D. T. : 
ère professionnel, rs de la 
man Lif, ainsi que mode 
tions formulées ont été établies avee nn degré de 
vertitude qui ne saurait être dépassé. 


M. Curtelin et l'État. 


nous reste à élueider un fait. ï est-ce 
rectte grève d'Hammam Lif qui a mis le feu anx 
poudres ? Pourquoi est-ce celleci, et non selles 


de Bizerte beaucoup importas- 
éclenché l'arrestation EURE de 
. T. ? Les débats vont nous fournir l’ex- 


ouseïl d'administration des usines 
Thermes. Sur sa réponse névative, il répond lui 
même que c’est M. Curtelin, en même temps pré- 
sident du Conseil d'administration d’un journal 
tanisien dont l'attitude lors des grèves fut signi- 
fientive et révélatrice. » (P. M.) 

Qu'est-ce done que ee M. Curtelin dont le nou 
se trouve ainsi jeté dans le débat ? 

M. Curtelin est le président du Conseil d'admi- 
mistration de la Dépêche Tunisienne, le plus vieux 
et le plus important des quotidiens tunisiens, ‘cclui 
qui écrivait à propos de la grève d'Hamman Lit 
les phrases que nous citions dans notre article pré- 
cédant : « Cette situation ne peut se prolonger 
sans danger pour le pays... il importe Len fe. 
avec le système de temporisation «t de faiblesse 
qui conduit le pays au désordre et à la ruine, » 

Mais la Dépêche Tunisienne n'est pas seule 
mont un jourual, elle est à ln fois lo contre et 
l'arme principale de tout un groupe d'affaires 
{impriméries, ensinos, chaux, éte.), Fat) tou- 
dateur Lecore-Carpentier avait mis debout grâce 
à l'inflaence que lui donnait son journal, nlors le 
seul quotidien d'informations de Tunisie, D'où 
une union étroîte entre ee groupe d'affaires ét le 
Gouvernement. 

En échange de l'appui que donnait successive: 
ment à tous les résidents, qu'ils fussent de droïte 
où de gauche, la Dépêche Tunisienne, ecux-ei mot- 
taient les ressources de l'Etat à la disposition 
des affaires du groupe : c'était l'Etat qui était Je 
client essentiel de leur « Imprimerie Rapide », 
e'était l'Etat qui, dans ce pays où il n°y a pus dé 
routes, même dans les régions les plus produe- 
tricos, pour transporter le blé, leur faisnit cons- 
truire une somptueuse route en corniche pour les 
besoins exclusifs de leur ensino de Korbous ; ot 
enfin c'était à eux qu'il livrait l'administration 
de la ville de Tunis en nommant M. Curtélin, vice- 
président de lu municipalité de Tunis (1). 

On comprend dès lors que lorsque la C. G. TT, 
en soutenant ln grève des usines Thermes attn- 
qua dans ses intérêts direets un groupe dent los 
affaires étaient si intimement mêlées à celles de 
l'Etat, le représentant de ce groupe n'rvait. qu'à 
faire un signe pour que l'Etat le débarraseñt de 
eux qui osaient se dresser contre Ti. 

L'ensemble de l’action de ln ©. G. T. T, mena- 
eait dans ensemble le patronat de Tunisie 
puisqu'il s'agissait pour elle d'en finir partout 
avec le régime des salaires de 6 et 7 tranes par 
ln mais en soutenant cctte revendication chez 

chaufourniers de Tusine Thermes, c'était 
L'homme d’affaires le plus intimement lié à l'Etat 
qui se trouvait menacé, il était done tout natu- 
rel que ee soit à cette occasion que les forces dé 
l'Etat entrent à pleim en action. 


de P 


lement 
dent de 
honorifiques, 





Les circonstances atténuantes !!! 


Après de tels débats, après que l'inexistence du 
complot, telle qu’elle ressortait de la lecture même 
de l'acte d'accusation, se fnt tronvée confirmée 
de bout en bont, il ne restait plus, selon le mot de 
Séverine dans un article qu'elle consacra au 
« complot » tunisien à la veille du procès, qu'à 
rendre la « justice de Gorenflot », à nier l'évi- 


ce. 

Cette C. G. T. T., dont tous les actes comme 
tous les écrits, comme toutes les déclarations, ont 
été des actes de pure défense corporative, nous 
déclarerons qu’elle « avait un but politique > 
(attendus du jugement (D. T.); cette C. G. T. T. 
rqui était constituée sur le modèle de toutes les 
organisations similaires, nous déclarerons qu’elle 
était organisée de manière à « être rendue apte 
à accomplir les ordres donnés par les chefs et en 
particulier l'ordre de grève générale » (réquisi- 
toire du Procureur (D. T.); cette C. G. T. T. nous 
la baptiserons « armée » (réquisitoire du Pro- 
eureur) bien que dans les centaines de perquisi- 
tions effectuées on n'ait pas trouvé une seule 
arme, et entin malgré tous les témoignages aceu- 
mulés nous continuerons à répéter inlassable- 
ment que la grève d'Hammum Lif n été « décla- 

sans préavis ! les ouvriers avaient d'ailleurs 
demandé la lune » (réquisitoire du Procureur.) 
(P. M). Poulet, je te baptise empe, parce que 
tel est mon bon plaisir. Les fondateurs de syn- 
dicats et de coopératives ont done été déclarés 
coupables d’avoir résolu d'agir pour détruire le 
gouvernement, exciter les citoyens à s'armer, por- 
ter la uévastation, le massaere et le pillage ! 

Mais à un tel crime quelle atténuation pent 
y avoir ? Je n’en vois qu'une, c’est que le gou- 
Vernement contre lequel on excite à S'armer est 
si mauvais que le crime commis à son égard 
trouve atténué du fait même de sa mulfaisane 
Or étant donné la composition du Tribunal Cri 
minel de Tunis, il est évident que celui-ci ne peut 

juger le gouvernement du Protectorat mal: 
altents Ponrquoi done dañis son jubaien te Or 
avoir affirmé le erime, lui a-t-il accordé les cir- 
constances atténuantes ? Pourquoi a-t-il, en à 
cordant ces circonstances atténuantes, transformé 
on bannissement la peine de détention que le Code 
prévoit ? 

Pour le comprendre, il faut avoir ceci présent 
à L'esprit : magistrats et patrons tunisiens sa- 
vent comme tout le monde que les necusés ne sont 
pas coupables; ils savent qu'ils ont organisé des 
Syndicats et non une armée, qu'ils ont fait des 
CARE et non un complot ; des innocents aussi 

vidents en prison, ce peut être gênant, la « sen- 

sibilité populaire », celle des juges elle-même 
peut-être peut finir par s'en émouvoir. Or le 

tronat tunisien précisément n'a pas absolument 
Hein que les gens soient en prison, il lui suffit 
pour sa tranquillité qu'ils ne soient pas là, qu'ils 
ne puissent continuer leur œuvre d'organisation 
du prolétariat indigène, et surtout que l’im 
sibilité où ils auront été mis de poursuivre leur 
œuvre à peine ébauchée décourage par avance tous 
imitateurs. 


La question : A 
Maintien dra-t-on ou non le régime 
féodal en Tunisie? 


La Cour de cassation va avoir à connaître de 
ire. Personne je crois, ne pense qu'en de 
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telles matières la Cour de cassation prend ses dé- 
eisions en vertu de considérations juridiques, pas 
plus que le Tribunal Criminel de Tunis n’a pris la 
Sienne en vertu de eonsidérations de justice. La 
Cour de cassation cassera ou ne eassera pas, uni- 
quement selon qu’elle estimera ntile ou nuisible 
politiquement le maintien de la justice tunisienne 
dans le régime de Gorenflot. 

Dans toute sa généralité la question qui se 
posera devant la Cour de cassation est celle-ci : 
les prolétaires de l’Afrique du Nord en général, 
<n particulier ceux de la Tunisie, seront-ils main- 
tenus dans l’état de servage, où deviendront-ils 
des travailleurs « libres » (au seus bourgeois du 
mot) ? 

L'effroyable situation matérielle du travailleur 
tunisien, ses conditions de vie de « bêtes de 
somme », ne peuvent, en effet, se perpétuer qu'à 
cause du régime féodal qui est celui de ee pays. 
En arrivant en Afrique, la France a trouvé, sur 
la plupart des points, un régime féodal; ce régime, 
nous l'avons déjà dit à un autre propos, elle l'y 
a maintenu. Le travailleur indigène ne peut être 
exploité an degré où il l'est que parce que dé- 
pourvu de toute garantie, soumis à l'arbitraire 
administratif le plus complet ; dès qu’il lutte 
d'une manière on d'une autre pour obtenir une 
amélioration à son sort, toutes les forces de 
l'Etat se uressent aussi contre lui. Le propre 
du rérime féodal, c’est la réunion dans les mêmes 
mains de l'autorité de l’Etat et de l'autorité pa- 
tronale ; le seigneur est à la fois celui qui fait et 
exéeute ‘la loi, et celui qui exploite le domaine. 
Par l'usage exelusif en fait du pouvoir arbitraire 
de l'Etat en faveur du patron étranger entre le 
travailleur indigène, tout se passe eumme si en- 
core patron et Etat étaient identiques. L'arbi- 
traire du jugement oui vient de frapper la 
C. G. T. T. n’est pas un fait isolé, il n’est qu 
fait entre mille (1), à cela près que pour celui-ci, 
comme un Français était en cause, on a eru néces- 
saire de recouvrir l’habituel arbitraire adminis. 
tratif d’une earieature de décision judiciaire, 

Eh bien ! contre la persistance de ce régime, 
contre ce maintien au xx’ siècle, à quelques cen- 
taines de kilomètres à peine des côtes de France 
du régime féodal, les populations indigènes, tou- 
tes classes réunies, se dressent avee de plus en 
plus de force. C’est, je l'ai déjà dit, cette reven- 
dication de la cessation du ime féodal, cette 
revendication de la cessation de l’arbitraire admi- 
nistratif et de la justice à la Gorenfilot, qui eons- 
titue le fonds de ce qu'on appelle du mot impro- 
pre de mouvement national indigène. 

Continnera-t-on à maintenir, par la force, le 
régime féodal en Afrique du Nord? Ou bien don- 
nera-t-on à l’indigène, sans parler des droits poli- 
tiaues, les mêmes droits civils que celui-ci possède 
en régime bourgeois : droit de se déplacer libre- 
ment, droit de ne pas être emprisonné pour un 
temps indéterminé, simplement me que cela 
plaît au Caïd ou au Contrôleur, droit de se réu- 
nir, droit de s'associer et de s'organiser, droit de 


1) Quan après la guérre, Flandin fut nommé 
Rene Gé 1 vaut du aller à Va prison eivile 
de Tunis et interroger les détenus, Quelle fut sa stu- 
péfaction de constater qu'un grand nombre d’entre 
eux étaient là, et souvent depuis longtemps, sans a | 
cune décision de justice. Ils n'étaient ni prévenus 
condamnés; ils étaient là simplement sur L'ordre d’un 


fonetionnaire-queleonque.  - . 





droit d'être jugé... avec un mi- 


Si on ne le fait pas, qu'on ne s'étonne pas que 
continue In « eollusion » du Commnisme avec Je 
mouvement national indigène. Tous ceux qui lut- 
£eront pour la disparition du régime féodal, qu'ils 
soïent communistes ou € nationalistes > se trou 
veront, par la force des choses, appliquer leurs 
efforts dans la même direction. Certes, parmi les 
“condamnés du < complot », certains, comme 
Mohamed Ali ont pu être poussés surtout par nn 
sentiment de solidarité de nee, tandis que d'au- 
tres, comme Moktar et Finidori n'étaient poussés 
que”par celui de solidarité de elnsse. Sans doute, 
$ Mohamed Ali cherchait, par la fondation de 


coopératives et de syndicats, à relever la-situa- 
tion matérielle et morale du prolétaire indigène, 
c'était surtout parce que celui-ci était indigène, 
parce qu'il était pour lui un frère de sang, 
langue et de culture, tandis que Moktar et Fini. 
dori ne voyaient, eux, dans ce même indigène, 
qu’un prolétaire, un membre de la grande 
internationale des prodneteurs et des exploités. 
Mais les uns comme les autres, marchaient vers 
le même but : l'amélioration du sort du prolé- 
taire indigène, C’est pourquoi ils ont fait route 
ensemble, et ont été frappés ensemble, et, ensem- 
ble, un jour, ils vaineront, 


R. Louzox. 


PERTE 


PIÈCES ANNEXES 


I 


LE TRACT RÉVOLUTIONNAIRE 


Ci-dessous, le tract que l'acte d'accusation qua- 
lifio de « révolutionnaire » et que nous nousiétions 
engagé, le mois dernier, à publier. ; 

mn jugera si un tel tract qui invite expressé- 
ment À rester dans les limités de la loi, peut être 
qualifié de révolutionnaire. On y verra surtout, 
a nature des faits contre lesquels il proteste, 
confirmation de ce caractère de revendiention 
de la liberté d'organisation professionnelle qu'ont 
toujours revêtu les actes de la C. G. À. T. 


AUX PROLETAIRES 


La Confédération Générale Tunisienne du. Travail 
est menacée dans son existence par le gouvernement. 
Depuis sa oréation {Lu a voué une haine mortelle. 
us connaiases déjà Le ele qu'il noue conte 5 

ilégalités qu'il n'a pas craint de commettre pour 
nous empêcher de propager les idées syndicales. 

Er do. nos propapandistes des, localités de 
L'énlérieurs procès-verbaux pour. réunions aoi-disont 

tiques, alors que nous n6 de que des r. 
lorporatives; refus catégoriques d'autorisation de 
ous réunir à la maison des syndicats: pour discuter 
de nos intérêts corporatifs, que les délégués 
de la Confédération do Durel ont toutes les facilités 

bles ot imaginables de donner des 4 
Enfin perquisitions chez notre secrétaire général ct 
fans Les bureaux de notre centrale. Nous avons déjà 
répondu, comme il convenait aus d OT 
Fnentales. Et vous, prolétaires, qui avez été témoins 
de nos manifestations dans la rue, vous avez pu juger 


avec _ qi 


| témoigr 


droits 


notre dissol 
M des affaires de Bicerte, dans lesquelles 
ne ne ho 1r818, à œu l'ausdes 
Las 


pareil ultimatum. F 

mous vous faisons juges de la situation. 
droit à la vie, conscients de notre 

inévitable comme de celle de nos enfants 


a nous ne réagissons pas, nous sommes plutôt décidés 
à marcher fermement vers notre but dans les limiten 

La loi qu'à nou soumettre à la volonté d'un tnes- 
sager qui nous prêche la honte. 

Contre une masse désarmée la Lche du gouverne. 

ment sera faoile, mais, toutefois, nous ne prenons pas 
la responsabilité de cé qui pourra advenir si on 
empêche d'exercer un droit que le gouvernement É 
gai même proclamait sacré, il y à à peine re 
mois. 
Nous ne voulons plus être considérés comme du vil 
bétail, mais comme des producteurs de richesses ct-ên 
cctte qualité nous voulons que L'on reconnaisse notre 
droit à prendre telle forme d'organisation qu con- 
vient le mieux à nos intérêts. 

PIVE LA CGT Ti! 

Le Comrré Exfourir. 


Lui 


LE RÉQUISITOIRE DU MINISTÈRE PUBLIC 


Dès la reprise de l'audience, à 8 h. 30, le Ministère 
publie a la parole ct va prononcer un réquisitoire V6 
corne aensationnel. Fa 

< Il ressort nettement des débats que la culpabilité 
des inoulpés est nottement établie », déclare tout 
d’abord le Procureur de la lique. 

: Srpane du Ministère publie prose ra: 

idement le u de l'œuvre oivilisatrice de la 

rance en Tunisie. 

Cependant, depuis l& guerre, 1m vent de révolte 


jouffie sur ‘es colonies appartenant à diserata.na- 
ions, 


(1) L’aceusation a fait de bout en bout un grand 


usage de ce mot magique de < collusion >. 
Qu'est-ce qu’une collusion ? C’est une fraude con- 
certée entre ou plusieurs personnes, Or où est Ja 





Tee 
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sort tout d'ubgrd de la façon la-plu formelle des | Four-arriser à leurs féna 


articles parus, à maintes reprises, dant 


le prooureur donne alor Tcture de plusieur de cs 
LM nee repré ameun doute sur ladite colin 


la presse oom- 


"Ce sont ur ces deux éléments € sc sont eppuyés 
Les énouipés Fe 





particulière 
avaient, en réalité, un tout autre motif que 
dr pr corporatives. 
Le procureur présente ensuite les inoulpés : Fini- 
dori, sans fortune et sans emploi, vivant Que crochets 
2 


de son parti qui lui versait uno 
francs (2). h , 

C'est un condamné perpétuel. Mais plus on le con- 
damné, plus il réitère les délits. 

Estéo in convaineu, un {luminé où un homme 
avide de réclame ? On'ne sait. En tout cas c'est um 
indivicu dangereu 

Mohamed ben A, lui, n'a pas de profession il 
travaille dans les syndicats, Copendant, autrefois, Mo- 
hamed ben AU fut le chauffeur d'Enver Pacha, L'un 
des ennemis les plus Jarouches de la France. Mohamed 














et we 
ru à Pare, 2 
revenu envuête à Tunis, il commença s4 le 

dans lea syndicats. SEE 

Inatruit ét éloquent, $l est un des plus dangereur 
enhemis de la France, Son action eat rapide et effi 
oace. En os mois a réusri former la 
€, G, T, T., véritable petite armée de 6.000 hommes. 

Quant à “Moktar el Ayari, no travaille pas non 
plus. Main lui combattit bravement pour la France 
pendant la guerre, mais 46 fit er au retour 
di à te ses idées extrémement avancés. 

Konvoyé de la Compagnie des Tremtoays, L fut 

eppoint par les syndicats. 

< Pourquoï, après avoir combattu pour lo France, 
pendant Vouerre, luttesvous maintenant contre 
PUS (®) pendant la paix ? » lui dit le prooureur. 

Kabaii, acerétaire du syndicat des ouvriers en hé- 
chias, arracha son syndicat à la C. G. T. pour de faire 
adhérer à la C. G.T.T. 

Revendeur au Marché central, Karowi n'est pas un 
prolétaire, À fait même partie ‘de ceux qu'on a pris 
Faye ad re ere UFR FA NET 


nee ame Lot à Jaire à la Confédération où 
ence ne pout que contribuer à prouver Le dut 
Peliique de œri ofparteme. 








fraude ? Tout ce que veut dire par là l'acéusation, 
tent qu'il y aurait eu un nveord entre deux groupe: 
Sante politiques différents, mais à ce compte Îe 

tel entre radienux et socialistes est aussi uno cale 

sion. « Cartel » on « alliance » cela paraît quel 
chose de très licite, mais une fois care gs ce Les 

sion > ga vous prend allure de erime, 

(2) La € nature particulière » des grèves d'Ham- 
man Lif, Cela est dit après les dépositious de Ber- 
gonso et de Seguin! 

(3) Les magistrats jouissent += rivilège, eebui 
de pouvoir injurier et diffamer + 





Tunis sait que 


d + 
du ne ann SRE ie Ein de 
de comptable. Lors 


de son arrestation #° était 
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provogl 
atteindre pont: être un soulèvement général, les ineul- 
pés recrutèrent une armée qui est la C. G. T. T. Cette 
armée, fs T'organisèrent pour la rendre apte à necom- 
vlir les ordres donnés par Les chefs; et, en partiouer 
L'ordre de grève générale (7). 
Effectuer 1e prive générale, Get jeter de désarroi 
1e transports, priver de nourritire Le pouple qui, 
une fois affamé, est mûr pour la révolution. 
Si l'on réfléchit réellement, on voit que la grève 
général" était le seul moyen pour les congurês, d'arri- 
à Lours fins. 


complot, d’ailleurs, n'est pes foroémont accret 
érieux. 11 peut parfaitement 8’c/foctuer au 
jour. C'est 1 concertée, seule, qui Æn 
constitue le caractère délictueux. Or, cette action 
n’est pas douteuse ct en eraminant ler faits, on, en 
voit nettement les deux stades successifs : Création, 
sous couleur de syndicalisme, d'une armée organisée 
sous le nom de C. G. T. T., réunion de tous pour for 
menter la grève pénérate à la faveur de laquelle ve 
produëront sans doute des troubles qui conduiront sà- 
rement à l'insurrection entralnant des collisions van- 
glantes destinées pour le moins à creuser an infra 
chissable fossé entre protecteurs ct protégés. 

Pour des gens qui ne pouvaient songer à résister à 
la force des armes, c'était le seul procédé possible 
our atteindre le but final : chasïer les Français de 

Tunisie ! 


Ce but apparait nettement ot justifie les moyens 
employés. 





A ce sujet, le procureur donne lacture d'une lottre 
de Mohamed ben AH où il est dit : « Tous les gens 
sont prête à la lutte, même si cola dovait nous coûter 
la wie > (4). 

ati it également plusiours méssines où A1 est question 

du rôle dex syndicats dans la révolution. 

< Les syndicats jouent un rôle prépondérant dans 
la préporition de da Hé Kévolution A: Her conquête 
des syndicats, c’est la conquête des masses, > ete. (4). 

La lecture de ces documents ne permet pas de met- 
tré en doute le caractère paie mg des menées 


es rire ge 
dnai TT Het, on 
sable, car c'est par elle qu'il pl de 
la masse. 

Les communistes, eux, combattent ouvertement à 
gouvernement ; mais en le combattant ouvertement, en 
action concertée. Leur but d'ailleurs a 





Cette er le prolétariat L Dei 


article Finidori disait : € Le eom- 


depuis de Tongs mois. comptable et quasiment, fondé 
de pouvoirs chez un important représentant de com- 
merce et agent de fabriques, M. Champion. Jamais 
Finidori n'a touché un sou d’appointements du Parti 
tout le travail d'administration ot do rédaction qu'il 
faisait à l'Avenir Social, il Je faisait, gratuitement. 
Mais < calomnier, ealomniez, il en restera toujours 
Les à chose > est, a Be pengenpes la devise fave- 


(4) Née enr ide SU OS AMIE Tan Je numé 

n a la EP pr a Nr 

(5) Lutter contre AL Curtelin ot contre ln Compa- 

des et (cette dernière, d'ailleurs, Compa- 

Re ON Te GE évidemment, lutter contre ln 
< y A1 





munisme a toujours soutenw, en. Tunisie, le proléta- 
Pat contre L'émpénadene se tolé et 
Ouvriers 


s ! Adhérez au communisme. Pire le pro 
Ubro dans la Tunisie bre! Vive la 
CET. TI» 

Sont-ce là, déclare le ministère public, des propos 


formuler. d 

Le sorupule ou la crainte lie les langues. 

Cotte crainte n'est pas chimérique. Les tmenaces 
dont fut l'objet un témoin de Bizerte, en sont une 
roue fugrante. (9) ke 

Le subatitut évoque ensuite les conciliabules (10) 
subrorsifs de Moh ben Ali à Metlaoui. Puis 
dit que les inculpés attirèrent les ouvriers à leur eyn- 
dicat par des promesses mirifiques. 

Montrant l'action néfaste dès conjurés à Bisérte, 
La procureur de la République affirme que lours dis- 
cours y furènt nettement révolutionnaires. * 

Et il explique leurs menées, en relatant les incidents 
de ves gréves, énoulents qui furent déformés et qu'il 
convient de rétablir d'une façon véridique. 

Au cours de ces événements, où la ‘police compta 
26 Dlexsdk, on eut à € deux morts d'indigènes. 

Or, un de ces deur décès fut causé non par une 
balle mais par une attaque d'opoplesie, L'autre mort 
fut provoquée par un coup de feu ; mais la victime 
ne se trouvait pas avec les manifestants, elle fut dles- 
süe dans une rue adjacente par une balle perdue ! (11) 

C'est après con faits, que lex acousés commencèrent 
à Bicerte, leur propagande néfaste dans un terrain 
qu'ils croyaient mieux que tout autre, préparé à rece- 
voir Tour néfaste semonsc. 

Avco humour, le prooureur rappelle qu'à Porto-Fa- 
tina, en novembre 1024, El Karoui se distingua par- 
Hiculièrement en venant délivrer deux émeutiers se 
voulaient pas aortir de leur prison. 

A Zaghouan, les inculpés parlèrent au peuple pour 
mena résister aux mesures prisos par lo contré- 
eur croi 


ant naturele 
'or- 
à du Parël: Com 


eorpornti 
montrer par là Je 
dos organisa 


(9) Voici, d'après lo Petit Matin, l'incident auquel 
il est, fait iéi allusion + ; 

* Sitôt l'audience reprise, M. d’Hugues, subetitut 
du Proeureur de In République, prie M. Guyot do 
rappeler à la barre M. le Commissaire divisionnaire 
Clapier. 11 lui demande alors si un témoin ayant dé- 

Ta veille ne s'est pas plaint d'avoir vu ésquisser 


Clapier convient, en effet, qu ti par 
témoin, et celui-ci eraignant pour sn sécurité, il lui 
a + mis après » deux agents en eivil. 

On devine l'usage que va faire de cette déclaration 
M le Procureur — surtout après l'inquiétude mani- 
festée quelques minutes auparavant par le propre. 
taire de Ghanouchi. — Les témoins, dit-il, sont obligés 
de déposer sous la contrainte. Ce qui explique des 
rétractations à l'audience. | 

Les avoeuts sont gens indiserets. Comme, par 
oubli assez surprenant, le nom de ce témoin de Ja 
veille menacé dans l'enceinte même du Palais n'avait 
pes prononcé, les avocats, par ln voix dé M° 

Angliviel, réclament qu'il le soit. 


La première manifestation du complot à été la date 
du, jour de la oréation de la G. G. TT, le 18 jante 

A Hammam-Lif, c'est le complot qui commence à 
agir. Cette grève avait une importance capitale pour 
Les inculpée, cor l'urins Thermes, à Hammam-LA4f.-est 
la seule usine de chaux vive de la région do Tunis. SÀ 
cette grève avait persiaté elle aurait entrainé la grève 
du bâtiment (4). 

Par solidarité, d'autres corporations auraient éga- 
lement cessé le Éravoil. 

C'était, dès lors, l'agitation généralisée ct ses très. 
tos euiles. 


(0) « Gonciliabules subversifs » à Motlaout, mais 
5 aurait-il ou < congiliabmles > si le directeur de 
Gafsa avait accordé In salle qui Jui était demandée 
par Mohamed Ali pour tenir une réunion publique 
PSN s'était rendu à la rôunion eamme Hole 
Ali J'en priait. 


Q1) Et les six grôvistos qui furent blessés par 
bulles en plus des deux morts, ont-ils été aussi blessés 
par des balles pordues? Quant aux vingt-six blessés 
de In police, admettons-les, si on appelle blessure une 
écorchure. 


(12). Comme < témoignage smuot », il faut avouër 
ué é’est un peu li. L'insigne soviétique, e’ést la 
Aaseille et le martenn entroldeés. Or cet Inéigno, très 
que tout le monde connaît, no figure pas sur 
eartes de la C. G. T. T., mais. à eûté d'uné 


1 il y a quelque part 
autre part un martéan, une 








lecture d'un rapport très circonstanoié de M. Berton 
ot d'une lettre saisie à Mateur chez un ami des in- 
eulpés ct émanant d'un destourien (13) qui éeriv 

< Exrousez-moi tout d’abord de vous avoir écrit en 
français, ee français qu'étant donné les principes de 
notre parti, nous devons hair pour reprendre franche- 
mênt notre langue bénie de Dieu. > 

Un autre passage est encore plus caractéristique : 
+ les destouriens auraient êté, paraît-il, reçus par M. 
Daladier, ministre dex Colontes, à là place de M. 
Herriot qui était à ce moment-là malade (mauvais eu- 
qure) et malheureuse coïncidence; j'aurais voulu 
qu'il crève, mais après avoir entendu ct accordé la 
revendication présentée. » 

« Ainsi donc, dit le prooureur, se manifeste la du- 
Dioité de ces gens qui enpéraient tirer quelque avan- 

Pour conclure, le procureur demande ce qui serait 
cœur, souhaitaient sa mort ! > 

Pour conclure, le procureur demande ce qui vérait 
arrivé si les inoulpés avaient mis leurs desseins à exé- 
eution ? 

« Nous aurions vu le sang, le pillage ct la dévas- 
tation ! 

« Telle est L'œuvre qu'ils s'apprétaient à accomplir 
en Tunisie. 

€ Le plus coupable, c'est Finidori, le traître fran- 
cais, dont le but était le massacre de ses concitoyens. 

 Measiours, j'ai confiance en vous pour éviter à la 
Tunisie un pareil cauchemar, > 

C'est sur ces mots que le procureur de la Républ 
que termine. 

(Dépäohe Tunisienne, 17 novembre 1925.) 


DEVANT LA COUR DE CASSATION 


Le tribunai de Tunis a eru trouver une solution 
élégante, le bannissement, non pas de Tunisie seu- 
lement comme la pu faire croire un article de 
Berthon, mais de France aussi. 

1 a pensé en avoir terminé. Quelle erreur ! 
L'affaire de la C. G. T. Tunisienne commence sim- 
plement. 

F'inidori et Kubadi se sont immédiatement pour- 
vus en rassation. Les quatre autres condamnés sont 
partis pour l'Egypte. è 

La Cour de cassation est saisie. IL faut qu’elle 
casse le jugement du tribunal de Tunis; il faut 

je les bannis reviennent ou restent en Tunisie; ü 

'aut que les syndicats indinènes et la C. G. T, 
Tunisienne voient reconnaître leur droit à l'exis- 
tence. 

Pour atteindre ce but, nous demandons comme 
premier geste à tous les syndicats, à ceux de la 
GC. G. T. comme à ceux de la C. G. T. U. d'élever 
leur protestation contre le bannissement des mili- 
tants tunisiens et de bombarder d'ordres du jour 
le ministère de la justice. 





(13) Ceci, c’est vraiment le bouquet. L'acte d'ac- 
eusation avait fait état de lettres seulement adres- 
sées aux inculpés, mais il n'avait tout de même 
été jusqu'à faire état de lettres écrites par des 
tiers à d’autres tiers, des lettres dont aueun des in- 
culpés n'était ni l'auteur ni le destinataire. Mais eet 
inimaginable Procureur en arrive IA; une lettre saisie 
chez un des innombrables perquisitionnés de l’époque, 
une lettre, où il n’est en aueune façon question de la 
€. G. T. T. ni d’aueun des neeusés, une lettre dont 
Vauteur, pas plus que le destinataire n'est poursuivi, 
mais dont les termes, évidemment, sont peu bienveil 
Tants pour la langue française et pour M. Herriot, 

? prouve que la C. G. T. T. était du complot! Ce der: 


nier argument ést dans l’exnete mesure de eeux qui 


» “lp ft. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


A travers les Livres 


Lucex Gacnox, Maria, roman(Editions du Monde 
Moderne.) 


Voilà un roman paysan dépourvu de tout romanesque 
ct dont le mérite essentiel, qui n'est pas mince en pa- 
veille matière, est de nous faire connaître de vrais 
paysans d'Auvergne. 

Deux jeunes époëx, Pierre et Maria, veulent payer 
au plus tt la somme d'argent qu'ils doivent à leurs 
beau-frère et belle-sœur émigrés en Rourgoyne et qui 
représente la moitié dul» lien » familial de Pierre. 
Une fois les 20,000 francs payés, les deux époux res 
pirent, ear ils sont chez eux. La petite propriété, 
victorieuse Fe leurs efforts, est consolidée pour un 
autre tiers de siècle. 

Cette vaillance têtue dont ses défenseurs ont fait 
preuve, cette dureté pour eux et pour les autres, les 
vieux parents mis à l'écart, le tr@ail obstiné, les pri- 
vations consenties. tout cela nous montre la puissance 
de la terre et son emprise sur l'homme. 

Ce n'est pas en vain que, pendant des siècles, les 
bat.eurs au fléau à dix sous par jour, les scieurs de 
long émigrants. lee peigneurs de chanvre et les tisse- 
rands de village se sont laissés modeler par la misère. 
Les voilà qui se retrouvent encore duns Pierre et duns 
Maria, maintenant que la propriété, conquise depuis 

is quarts de sièclé à peine, assure un peu plus de 
bien-être. Le pli héréditaire est pris et le couple paysan 
se sucrifiera pendant jlusieurs années : l'amour € le 
mariage ne sont-une union des cœurs que dans la 
mesure où ils sont une union des bras pour le ménage 
et le labour, 

Encore Maria sont moins 
rudes que les vieux, il ex d'après 
guerre où le petit paysan peut, comme il le dit, » se 
retourner », c'est-i-dire avoir un plus d'argent, 
Pénélicier de ln plus-value des produits de ln terre et 
aceroïtre sa puissance d'achat. Mais les vieux, qui 
datent d'autrefois, ont gardé l'halitude des petits cnl- 
culs, des privations trop aisément consenties, presque 
volontaires et peut-être même quelquefois animées. 

Cest une conséquence heureuse des années d'a) 
guerre qu'elles aient commencé à Lriser cette croûte à 
misère morale, qu'elles nienc donné au petit paysan dès 
pays pauvres plus de goût à la vie, plus d'horizon, plus 
de jeu dans les c-leuls et surtout quelques moyens 
techniques nouveau. Le roman ni, leur dette une fois 
payée, Maria et Pierre vont maintenant au marché en 
voiture, ils travaillent moins et vivent dans une maison 
réparée, labitable. Moins de surmenage et plus de 
bien-être, mais aussi les premières années, la satistac- 
tion de gagner de l'argent, la conscience un peu vani- 
teuse de dominer les voisins, les gens de rien, les vieilles 
à cancans, une sorte d'embourgeoisement. 

Et après ? Le paysan. que va-t-il devenir ? Jusqu'à 
quel point restera-t-il fidèle à cet esprit ce justice qui 
le travaille parlois et comment parviendrons-nous à 
réveiller cette générosité qui dort en lui, cette pasaivité 
résienée qui n'est peut-être pas capable, comme vous 
le dites, Monatte, de plus d'un réveil par siècle ? Et 
encore. il est assez peu encourageant de remarquer que 
le dernier essai de révolte paysanne dans les montagnes 
de Maria s'est déclaré, en 10°, contre la levée de l'ar- 
mée révolutionnairé, manigancé par les curés. 

Voilà quelle question soulève le livre impartial de 
Gachon qui se borne à nous dire par quelles sueurs la 
terre est payée. Gachon connaît ses paysans et il les 
aime assé pour les comprendre et leur dire leurs 
vérités. C'est dommage que son livre contienne tant 
de termes locaux, mystérieux, pour les non-initiés. 
La substance morale qu'il contient prendrait plus de 
valeur encore si le langage était plus avenant. 

Cette œuvre d'un instituteur qui est resté, malgré 
ses études et sa culture, très près de In terre. mérite 
d'être lue, car c’est à coup sûr l'un des témoimages 
littéraires les plus véridiques sur le paysan qui est si 
souvent prétexte à réveries e à déclamations — 
(A. RicuarD.) 
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UN APPEL 
LA MINORITÉ DES MÉTAUX 


Pour justifier cet appel aux syndiqués unitaires 
des Métaux de la région parisienne, nous pour- 
riôns invoquer le droit que donne le Congrès de 
Bourges aux tendances de s'organiser et s'ex- 
primer. 

Nous préférons invoquer, non pas notre droit 
mhis notre devoir de militants ouvriers révolution- 
maires, qui w’entendent pas abdiquer devant ceux 
qui mènent notre organisation à sa perte, en subs- 
tituant à ln formule périmée « le Syndicalisme 
suffit à tout » ectte nonvelle formule « un Parti 
politique suffit à tout ». 

Des fnits indisentables démontrent que notre 
Syndient n'a plus de syndical que le nom et que le 

le des syndiqués ne consiste plus qu'à verser 
leurs cotisations. 

Redonner à notre organisation une force lui per- 
mettant de lutter contre la tyrannie du Comité des 
Forges, tel ost notre but; nous ne pensons l’attein- 
dre qu'autant que nos camarades de In Métallurgie 
sauront remettre à leur place ceux qui, plus sou- 
cieux des intérêts d'un parti que de ceux du pro- 
Tétarint, ont désagrégé notre Syndicat. 

Des enmarndes, écœurés de la dictature person- 
nelle qui sévit dans notre organisation, de l’incapa- 
«ité des dirigeants, du rôle de simples cotisants 
auquel ils sont réduits, ont manifesté le désir de 
qu l'organisation. Notre groupe condamne cette 
désertion, À tous ceux qui manifestent ce désir 
nous disons : « Restez au Syndicat et nidez-nous 
à lui rendre son véritable rôle, qui doit être celui 
de dégnger les aspirations du proléturint des nsines, 
traduire ses besoins, les interpréter, organiser 1 
lutte pour les satisfaire. Le régime bourgeois étant 
incapable de donner safisfnction à ces aspirations, 
ane lutte ‘continue et désintéressée nous 
vors le bat révolutionnaire avec plus de sûreté que 
le verbalisme sévissant actuellement dans les orga- 
nisations ouvrières, » 

En nffrmant que notre Syndicat n'avait plus 
de syndical que le nom, nous avons promis des 
faits. En voiei : < 

Subvention aux Jeunesses communistes; 

Non-insertion dans le journal du Syndieat d'ar- 
ticles s'inspirant de l'intérêt du Syndicat, mais 
n'étant pas dans la ligne du parti; 

Refus d'insérer une motion votée par une see- 
tion syndicale de près de deux cents membres, 
parce que celle-ci rappelait la direction du Syn- 
dient à l'observation des décisions du Congrès de 
Bourges concernant l'indépendance dn_ syndien- 
isme et proposant des tâches et un programme 
d'action susceptibles de renforeer notre organiss- 
tion; © 

Non consultation des syndiqués quant au mandat 
des délégués aux Congrès confédéraux et fédé- 

















- ranx; 


; ; de 
Nomination des eandidats aux Commissions ex 
eutives syndicale, fédérale et eonfédérale sans con- 
“sultation des syndiqués. à 
Nos dirigeants, ils se passent de l'avis des ca- 





marades régulièrement adhérents à notre Syndicat 
pour la désignation des délégués aux fonctions 
syndienles, laissent ce soin à des organisations 
extérieures, comme en témoigne ée document, : 
Cher Camarade, Paris, le 13 noût 1925. 

La fraction communiste du Syndicat des Métaux 
t'a désigné pour faire partie de la nouvelle C, E. 
des Métaux. En conséquence, tu voudras done nous 
faire parvenir ton acceptation définitive. 

L'importance de cette organisation et son bon fonc- 
tionnement nous font une obligation d'insister, d'une 


façon toute particulière, pour une réponse définitive 
de ta part. 


Aux termes des statuts, la C. E. se réunit une fois 
tous les mois, et extraordinairement toutes les fois 
que les circonstances l’exigent, (ae 

Roçois, cher Cumurade, mes fraternelles salutations 
communistes. Le Scerétaire de la fraction, 

PALLOC. 


Ce n'est pas impunément qu'on mène une pa: 
reille politique, si habilement enmouflée soit-elle, 
Les résultats sont déjà, hélas ! suffisants pour 
inciter tout militant sérieux à réagir contre un état 
de choses qui risque de s'aggraver et de compro- 
mettre l'existence même de notre syndicat, 

Notre organisation, qui a atteint en 1920 le 
chiffre de 25,000 adhérents, a subi peu après lés 
conséquences des grèves de cette époque. Regrouper 
les effectifs que l'issue malheureuse des grèves 
uvait dissociés, redonner au prolétariat métallur- 
gique l'arme puissante qu'avait 6t6 lour syndicat, 
tel était le but qui animait tout militant sérieux. 

Les années 1921 et 1922, période de crise indus- 
trielle et de chômage, ne purent être une phase fn- 
vorable au regroupement. L'année 1923 marqua 
un commencement de réalisation, de cette œuvre. 
Grâce à la tactique des Congrès d'usine, le Syndicat 
réprit contact avee la musse des travailleurs de 
la Métallurgie. Le chiffre des syndiqués s'éleva 
en quelques mois d’un tiers; une cuisse de solidu- 
rité collectant l'impôt de grève des non-syndiqués 
fat créée. La solidarité, organisée sons l'égide du 
Syndient, avait non seulement le grand avantage 
d'apporter un appui pécuninire sérieux aux mou- 












LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


vements de grève, mais elle avait également le : 


grand avantage de lier au Syndicat les non-syndi- * 


qués et de Ini assurer une base sérieuse de recrn- 
tement. 

Nous pâûmes espérer qu'enfin notre Syndicat en 
plein essor allait pouvoir bientôt parler d’égn! à 
égal avec le puissant Groupe des Industries Mé- 
tallurgiques de la Région parisienne. Cela eut 616 
trop beau, La tactique des Congrès d'usine fut 
abandonnée, ses promoteurs et partisans chassés 
du Conseil et des Commissions du Syndicat. Au 
syndicalisme de classe appelant les mnsses À la 
latte on substitua le syndicalisme de secte épui- 
sant et stérile. 

Toute une période favorable se passe et malgré 
la fusion avec la Voiture-Aviation et avec la 
Seine-et-Oise, on acense en novembre nne moyenne 
mensuelle de cotisants de 4,500, et pour remédier 
à l'insuffisance des effectifs on propose d’augmen- 
ter les charges des syndiqués tont en dimingant 
leurs droits, car parallèlement à la proposition 
d'augmentation de la cotisation, on propose de 
laisser le soin à la C. E. de fixer le taux de l’n- 











26 


démnité aux grévistes jusqu'à ce jour fixée var 
les statuts. 

Il faut sans tarder s'opposer à l'œuvre de 
désorganisation entreprise en adhérant à notre 
groupe, Son but ne saurait consister seulement à 

aire abandonner à notre organisation l’esprit de 

secte pour l'animer l'esprit classe, mais 
d’'œnvrer à l'étude sérieuse d’un plan de travail 
et de revendications susceptible de redonner con- 
fiance au prolétarint qui, à chaque déception, 
s’écarte des mauvais bergers et n'est disposé à 
revonir à l'organisation que si ses dirigeants lui 
inspirent confiance. 

Redonner confiance aux ouvriers des usines, c’est 
immédiatement revenir pour notre Syndicat au 
système de la non-rééligibilité des permanents, 
c’est interdire le cumul des fonctions politiques 
et syndicales, c’est assurer aux syndiqués la libre 
expression de leur pensée et le libre choix de leurs 
représentants. 

C'est également lutter contre le 
appelant Ia elasse ouvrière à conquérir les droits 
qu'elle n’a pas dans l’usine, e’est arracher des 
mains des patrons ce moyen de corruption qu'est 
le sursalaire familial sans que les bénéficiaires en 
soient lésés. 

La tâche est rude, Qu'importe ! Avec l'aide des 
militants sérieux nous l’accomplirons. Dans ce 
but nons les convions à nous rejoindre. 

Pour le groupe des camarades : 
BansARD,  DELAGARDE, PELLETIER,  PRUDHOMME, 
Rurer, (Saint-Germain-en-Laye), TRIBOUET. 

Adresser la correspondance à : BansARD, 8, rue 
Abdl-Hovelneque (Paris-1 

_ 


patronat en 








Reformons les C. S. R. 


Dans un précédent numéro de la Æ. P., Chambel- 
land a fait un appel en faveur d’une Ligue eyndi- 
ealiste. À mon tour, après avoir bien réfléchi, je dis 
qu'il est grand temps de rechercher les moyens le 
tirer le syndiealisme de l’ornière où il s'enfonce, 

Nous avons trop tardé à nous organiser. Peut-être 
falluitil voir jusqu'où iraient les prétentions de 
main-mise sur le mouvement syndieal par les politi- 
ques. Mais on est fixé aujourd'hui : si l’on veut 
réagir, il faut reformer les C. S, R. 

De suite, je dis que je ne suis pas pour un mou: 
verment d'autonomie ni pour retourner rue Mar dar 
Notro place est à ln ©. G, T. U., muis nous devons 
are de Ja Jiberté d'organisation des tendances; 
a tendance parti communiste est organisée ; orga 
nisons enfin notre tendance syndicaliste, Le nombre 
est grand de militants qui en ont nssez de voir notre 
C. G. T. U. recevoir continuellement des ordres du 
Parti communiste. 

Sans la formation des C. S. R. après le wongrès 
d'Orléans, mous n’anrions réussi à devonir une 
grosse minorité au congrès de Lille. 

Ta vie de notre ©. G. T. U. a besoin de 
Ja ligne décidée à Snint-Etienne et qu’elle n'aurait 
jamais dû quitter. Sinon le mouvement syndical 
m’ura bientôt plus de vitalité, Il est Un bien bas, 
Ce n’est pas avec les syndicats fantômies formés pour 
des besoins de tendance, que nous pourrons résister 
demnin au grand assaut du patronat. 

Notre devoir est de prévenir ceux qui sont à la tête 
dos organismes centraux qu'il ne faut pas jouer nvec 
la musee eomme ils le font journellement. Au lieu 
de T'amener à l’organisation, ils l’éloignent avec leurs 





mots ('orûres démagogiques, Pour sauver Je syndi- 
ealisme et ramener nôtre C. G. T. U. dans la voie du 
sndiealisme révolutionnaire, fai revivre les 
SR 

Exaupy. 












































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 
LES ÉLECTIONS À LA : : DU LIVRE UNITAIRE 


Baltus parce qu'inorganisés 


La fraction dite « communiste > du Livre Uni- 
taire ne va pas manquer de chanter victoire. En 
effet, la liste de la C. E. fédérale sortante, com- 
posée de camarades désireux de conserver au sÿn- 
diealisme le droit de se diriger lui-même, ossmis 
un échec assez retentissant, S 

Mais, quoi qu’en pensent et disent les membres 
de la « fraction », et même certains de nos cama- 
rades, cet échee n’est pas dû à la campagne de 
l'Humanité ni à la combinaison immorale à la- 
quelle eut recours le Parti en camouflant sa liste 
sous le nom d’un conseiller municipal « radical > 
de Sartrouville, 

Non. En réalité, les adversaires de la domesti- 
cation du syndicalisme par les partis on les sectes 
ont été battus uniquement parce qu’il leur man- 
quait, en face d’une organisation de fraction où 
âe tendance « communiste » — qui est certes loin 
d'être parfaite, — nne organisation au moins équi- 
valente, qui obtint de chacun de ses membres, 
dans la bataille engagée, un minimum de disci- 
pline et d'action. 

Leur peu d'organisation a permis aux membres 
du Parti répandus dans les ateliers et les per- 
manences de faire la chasse aux électeurs, de pré- 
parer et surveiller le vote de leurs adhérents où 
sympathisants. C'est ainsi que le Papier-Carton, 
dont la direction est aux mains de la fraction, 
euregistrait un millier de votants sur environ 
1.300 adhérents, alors que la Lithographie, dirigée 
par des syndicalistes et comptant plus de 1.500 
adhérents, voyait à peine 300 de ceux-ci partiei- 
per au scrutin. Dans bien des sections les syndi- 
calistes ne s'étaient même pas e-ncertés pour 
être représentés aux opérations du dépouillement. 

N'ent pas le droit de se plaindre de la défaite 
ceux qui n'ont rien fait pour l’éviter. En tout 
ens, il apparaît que nos camarades du Livre et 
du Papier unitaires sont bien décidés à prof 
ter de la leçon, pnisque sous le nom de « Comité 
syndicaliste et de Vigilance du Livre et du Pa- 
pier », ils viennent de reconstituer l’ancien 
Comité de Vigilance qui, avant la scission, me 
nait le bon combat contre le réformisme de Ja 
ns He du Livre et pour l'adhésion 
à l'ISS. R. 

Le premier geste dn groupe a a création 
d'un organe mensuel : « Le Syndicaliste du Livre 
ot du Papier ». Le mmméro À (novembre) publie 
une déclaration dont nous extrayons les passages 
suivants : 














Depuis le dernier Congrès de notre Fédération, 
et surtout depuis la fusion du Livre et du Papier- 
Carton, le jeu de certains aventuriers de la poli 
que est clair : prendre la direction de nos organi- 
sations et- les asservir, comme tant d'autres, aux 
directives, à lu discipline de caserne, aux mots dor- 
dre plus où moins < putchistes > d'un Parti, Les 
précédents sont déjà suffisamment nomreur pour 
que nous ayissions rapidement et avec vigueur afin 
de déjouer, s'il on est temps encore, les manœuvres 
destructives du mouvement ouvrier. 

Les armes dont se servent les adversaires du | 
symdicalisme sont puissantes. [ls ont à leur dispo- 
sition une presse qui répand un [lot quotidien. de 








LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


culummies. contre qui ne pense pas comme eux: et 
ne se courbe pas Sous leur férule, ot où le bourrage 
des crânes est pratiqué sur une vaste échelle. ls 
#’effarcent, d'autre part, par tous les moyens, d'in 
traduire dans nos organismes syndicaux des. gens 
assez serviles pour servir leurs desseins et imposer 
leur tutelle. 

C’est devant ce danger que des camarades de 
tendances diverses se dréssent, rassemblent leurs 
forces en un groupe compact ct font appel à taw- 
Les les bonnes volontés. Il s’agit de barrer la route 
à Pinvasion du syndicalisme par les querelles des- 
tructives des partis. 

En dehors de notre lutte pour l'indépendance 
du syndicalisme, nous ménerons aussi le bon. com- 

‘orcement de nos Syndicats, pour 
leur adaptation aux nouvelles formes. organiques 
et aux nouvelles méthodes de lutte imposées par la 
concentration des moyens de combat du eapita- 
lisme et de l'Etat. Nous travaillerons à former sans 
cesse au syndicalisme, par une besogne d'éducation, 
dés cadres nouveaux, de nouvelles générations de 
militants qui, dans les moments critiques, ne 
« flancheront > pas comme ont flanché, on 1914, 
les vieux cadres bureauvratisés de notre mouve- 
ment français: des militants qui empêcheront le 
syndicalisme de se fossiliser, de se momifier dans 
un conservatisme de fonctionnaires n'aspirant qu'à 
une chose : l'inamovibilité. 

Nous travaillerons enfin, et cela de toutes nos 
forces, an retour à l'unité totale du syndicalisme, 
fédéralement, confédéralement et internationale. 
ment. 


TE yon à les grandes lignes d'un beau pro- 
gramme, Mais nos camarades feront bien, dans les 
numéros suivants de leur organe, de donner plus 

place aux grandes questions qui se ke à 
l'heure présente devant nos syndients, et d'en eon- 
saerer un peu moins à certains pitres pour qui 
est vraiment trop d'honneur. 


AUX EMPLOYÉS UNITAIRES 


Dans In ©, GT, U, la Fédération Unitairé des 
Employés ne se distingue ni par le nombre, ni par 
Vaetivité. En 1995, elle a pris en tout-ct pour tout 
4,000 cartes confédérales — ce qui ne veut pas dire 
qu'elle compte 4,000 adhérents, 
Noyés dix In masse dos exploités des magasins et 
dos bureaux, les employés unitaires agissent peu. Lis 
se bornent à entiser ef à assister aux rares assemblées 
uéralee, La Fédération s'en est jusqu'ici contentée : 
nombre élevé d'employés d'organisations ouvrières 
at politiques qu'elle contient n'est d'ailleurs pas fait 
pour favoriser l'action ive. 
Ce n'est cependant pas le travail 


Ehtre dix < tâches urgentes », on n’a que L ’embarras Ê 


“Au choix, À commencer la région parisien où 
ee ses FR et par Fr de 
Malheureusement, si 1e. Fédération manque de. bons 
Ouvriers pos le Era M rs Fa var 
artistes de + le ique » ne lui for 
ee Où PAM Ve au en de 1e griva des Lan 
ques, Tors-u'elle a ern devoir dénoncer, avec des ac. 
cents do mélodrame, la < trahison > dés chefs réfor- 
mistes, alors que les chefs unitaires n’avaient pas 
fait mieux et qe l'expérience de front unique n’était 
pus torminée. La Fédération a brisé le front unique 
sans que les employés de banque aient clairement 
compris les causes de leur défaite. Elle a i aux 
réféemistos lo moyen 49e soustraire aux. response 


2T 


bilités en dénonçant l'intrusion du Parti communiste 
dans Le mouvement, 

Sa complète inaction eorporative s'expli æ Je 
tait que le pouver de Le Pédéaston on enbe en 
mains du Parti communiste, pour qui le minutieux 
cravail revendicatif n’est qu'un aévessoire parfois 
génant L' communiste qu'on & collée à ln 

ération m'est pas faite pour fuciliter ce travail 
et pour gagner ln confiance 
dés en honneur dans la F4 


fallait un militant expérimenté, mais on est allé éher- 
cher cet apprenti duns une autre corporation, Nous 
avons comm Veber, bomhardé secrétaire général des 
C. S. R, sans en avoir jamais fait partie, Nous com 
naissons maintenant Bunet, socrétaire fédéral d'une 
corporation où il est absolument inconnu. Et e’ost 
lui qui parle de < professeur » ! 

: procédés ne < remontent > pas une orga- 
nisation qui fablit. Tlé ln discréditent de plus on 


surait pus possible si Jon: 
és fuisaiont entendre eur 
Hits 


mount an 





A NICE 


UNE EXCLUSION 


Découpé dans L'Humanité die Midi + | 
« Le Congrès dé yayon de Niac, qui #'oxt tenu le 
octobre, à P 


9 de son sein Le nommé 
Blane; pour son action anticommuniate, > 
n été l’action antieommunisto. de Hlane.h 
au dernier eo) confédéral, quand SL a 
rendu éompte de son mandat devant les Conseils syn: 
dicaux il a temn à relater exactement Jes discussions 
RS RE NE 
gibilité des fonctionnaires avait été obtenue, 
Qu'avait-il fait là! L’exelusion seule pouvait Jui 
à ier un tel erime, I n done été exclu du 


Frédério 


“qe ecla a fait du chambard parmi les militants 
des Alpes-Maritimes. Plus d’un se demande si 

être communiste il faut mentir aux syndiqués qui vous 
ont confié un mandat et obliger les syndients à obéir 
aux ordres du parti. 





NOTES. ÉCONOMIQUES 


Crise financière 
ne signifie pas toujours 
crise révolutionnaire. 


Le mois dernier, nous avons dit ; la crise financière 
actuelle est la conséquence d'un équilibre de forces 
entre la grande et la petite bourgeoisie. comme Ia crise. 
financière qui précéda ln Révolution francaise fut le 
résultat d'un équilibre de forces entre les à ordres privi- 
lésiés - ex la bourgeoisie, Mais, après avoir ainsi indiqué 
le point commun aux deux crises, il nous faut mainte- 
nant voir les points. pren beaucoup plus 
imrortants, par lesquels les deux erises d'ff rent. 

Des deux classes qui affrontèrent à la fin du 
vin sivcle, celle des propriétaires fonciers ne jouait 
plus aucun rôle social. Les scigneurs féodaux dont elle 
était issue. guerriers protégeant de leurs lances le ti 
vail des laboureurs rassemblés au pied de leurs châ- 
teaux-forts_ eurent au Moven Age un re sorial consi. 

lurant la longue anarchie qui suivit la chute 
pire romain. le seigneur féodnl répondait à 
une véritable nécessité: sans la présence continue de 
cet homme de wuerre les besoynes les plus indispen- 
salles de la production n'auraient pu s'accompli 
Mais au x vi" siècle l'Etat moderne s'était depuis long- 
temps substitué au seigneur dans toutes ses fonctions 
utiles: elui-ci, devenu simplement personnage de cour 
et rentier, ne lormait plus même une lasse, mais sim- 
plement un : ordre », un ordre de parasites. 

Au contraire, son adversaire, la bourseoisie. orcupait 
dès cette époque. un r:le de premier plan dans la vie 
dconomique_ Au fur et À mesure que les progrès de In 
technique avaient élargi l'horizon et azrandi les mar- 
clés. c'était la Lourzeoisie qui avait prix la direction 
de la vie «vonomique. 

Dès lors l'issue du conflit était fatale Ta crise finan- 
ciere ne pouvait se terminer que par ln victoire de la 
bourgeoisie, Et comme toute la superstructure sociale, 
Etat, Droi. ete,, était encore imprégnée d'une multi- 
tude de survivances féodales, la victoire de la bour- 
geoisie dans le conflit financier allait. entraîner du même 
coup la destruction de toutes ces survivances. c’est-à- 
dire la Révolution. La crise financière s'achevait en 
une crise révolutionnaire. 

Rien de pareil dans la situation actuelle. 

Le conflit financier d'au) î 
grande et la petite hourgeoisie, c'est-à-dire entre deux 

certes, sont parfois rivales ou plus exacte- 
ment dont la seconde jalouse la première, mais qui ont 
l'une et l'autre un rôle économique analogue, pour ne 
pas dire identique. 

Petits bourveois et grands bourgeois, petits commer- 
vante et grands industriels, sont les uns et les autres 
des bourseois. Les uns comme les autres tirent leurs 
revenus de la même source, du travail non payé au 
prolétaire. L'idéal et tous les efforts du petit bour- 
deois ne tendent qu'à accroître le profit qu'il retire du 
régime capitaliste, et non à le détruire. Peiits et 
grands bourpcois ne forment done pas deux classes 
distinctes, mais seulement deux fractions d'une même 
classe: leur conflit ne peut done prendre en aueune 
manière un caractère révolutionnaire. 

A notre époque, il n'y a, il ne peut v avoir qu'une 
seule classe révolutionnaire, celle de ceux qui ne pos- 
sèdent rien, de ceux qui sont dépouillés des fruits de 
leur travail par le Capital, qu'il soit grand ou petit, 
de ceux qui À la destruction du régime n'ont » rien À 

rdre que leurs chaînes », la classe des prolétaires, 

. précisément, du fait que le prolétarint ne possède 
sien, les crises financières ne sauraient le toucher (1), 


M)TI est bi n entendu que je n° parle pas ici des c-is*s à 
allur- catastrophiqu_ qui déso g ns n toute production et 
tout vi socl le, comme cell que subit. par xempl l'AU:- 
m'gne 1 #8 de l ceup ion de la Rubr Cell# cine ont 

qu'un ns. pa leur du phénomèn d, la guerr!, 
êlles_comport nt toutes 14 conséqu n es qu'ent: In là 

2 qu re £ non seul.ment celles qui sont propres À une crise 
Snan ire. k 
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directement tout au moins. Le conflit : qui paiera les 
impts ? se passe en dehors de lui. 

Les crises financières se passent forcément entre 
possédants: comme la seule classe qui soit actuellement 
révolutionnaire est une classe de non-possédants, les 
crises financières à notre époque ne peuvent, comme 
celle du svm® siècle, se résoudre en Révolution, 

Elle se résoudront cependant, elle se résoudront mais 
dans le cadre du régime actuel, par la victoire de l'un 
des deux éléments en présence. Dans le eus actuel. lequel 
des deux vainera ? Il n'est pas icile de le prévoir. 
Le vainqueur Ünal ne saurait être que la grande bour- 
geoisie. 

Nous l'avons déjà dit lors de la chute du ministère 
Merriot : la grande bourgeoisie a de plus en plus la 
direction quai ecchwive de l'E-onomie; ln petite 
bourgeoisie ne joue plus qu'un rôle économique, certes 
encore très voluminenx, mais subalterne: dès lors il 
n'est pas possible que ce soit celle-ci qui assure contre 
celle-là la direexion de l'Etat. 

La Chambre du 11 Mai ne pouvait être et n'a été 
qu'une nouvelle illustration de l'incnoncité foncière, 
totale, absolue. de la petite bourgeoisie à exercer le 
Pouvoir. Non seulement l'impuissance mais la stupi- 
dité qusi consénitale de cette elnsse se sont étalées 
sans pudeur depuis dix-huit mois et au cours de ces 
derniers jours battirent tous les records. Que trou- 
rent en effet les représentants de la netite bourgeoi- 
sie pour ln sauver ? Contolider, c'est-à-dire ne pas rem- 
bourser à la date promise. les Bons du Trésor. 

Consolider les Bons du Trésor, c'était entraîner 
là même la consolidation des Bons de la Défense 
Nationale, ear il était certain que voyant l'Etat faillir 
à ses envavements pour les Bons du Tresor, les rorteurs 
de Bons de la Défense se présenternient en foule en 
demander le remboursement, it done refuser 
de rembourser aux dates promises quelque 100 mile 
liards de Bons. Or, qui possède ces Bons ? 11 suit de 
ester cinq minutes dans un bureau de poste pour être 
fixé. Le défilé des ouvriers et des pelits bourveois qui 
viennent prendre ou se faire rembourser des Bons ne 
cesse pas. Le Bon de la Défense Nationale surtout est 
devenu un véritable succédané de la Caisse d'Epargne. 

Conslider ces Bons c'était l'équivalent de suspen- 
dre les remboursements des Caisses d'Epargne; c'était 
frapver la quasi-totalité de ces » petites vens » (comme 
on dit dans l'Afsman:té) que précisément on avait la 
prétention de défendre, 

D'autre part, si une portion certainement considé- 
rable des Bons représentait de l'épargne, une autre 
portion très importante également était entre les mains 
des_ commerçants, industriels, banquiers, ete. qui 
avaient pris l'habitude de placer en Bons la partie de: 
leurs fonds de roulement temporairement inutilisés. 
Consolider ces Bons c'était done priver d'une partie 
souvent très imporiante de leur fonds de roulement le 
commerce et l'industrie. 

C'était mettre tous ceux qui comptaient sur In ren- 
trée de leurs Bons pour faire face à leurs échéances. 
dans l'impossibilité de le faire, A moins de déclarer tout 
le monde en faillite, il fallait donc autoriser tout le 
monde à ne pas payer, c'est-à-dire établir un morato- 
rium général comme celui qui fut décrété au 2 août 
1914. Mnis, sé amener une perturbation aussi formi- 
dable dans ï 


et qu’on prétend 


autre couleur appelés billets de bang 
a faire baisser 


qu'en changeant In couleur du papier on 
le frane, c'est simrlement de la folie ! (1). 
Une classe qui ne sait avoir que des représentants. 
aussi stupides est évidemment inenoable d'exercer Je 
pouvoir: c'est ce qu'on lui fit voir: nissan. les crétins 
de la petite bourgeoisie macérer leur folie, la grande, 
bourgeoisie, avec Briand et Loucheur, reprit le pouvoir. 


R. Louzo, 


141 A moins, bin -n'endu, qu'on it voulu por là créef 
une a tuation révolutionnaire, mais ce n'était évidemmen’ 
pas le cas 








Dimancur 1 Novemmnr, — Conseil National di 
Parti Sorinliste :S.F.L0,, — Consrès National de 
In leunesse Ouvrière. convoqué Ir les  leut 
Communistes. — Conseils nationaux des lédé 
Confédérées du Bitiment et du Sous-Sol, 

Allemasne : La Conférence du Parti Communiste 
approuve le Comité Central par 20% voix contre 
aux thèses de lextrême-cnuche, Ruth Fischer ‘as 
sistait pas à In Conférence. 

Pers: + Dépodtion « du Shah. Riva Khan est 
nommé chef du nouveau gouvernement, 















Luxoi%, — Les socialistes décident de refuser leur 
concours nu deuxième enlinet Painlevé, 
— À Déle, grève aux usines de In So-iété des Rad 
teurs. 


Comité National de In €. G. 








. Lafayette. 
Australie + à Kremantle. violentes bagarres entré 
la police et les murins grévistes 
Palestine . Grève générale des Arabes contre le 
mandat anglais. 


Mannu 3. — A la Chambre 
le deusièon 








12 voix de maionté pour 
set Paintevé. Alétention dex S.PLO. 


-— La livre cote à Paris 120 fr. 49: le dollar 24 fr.83. 


— A Brest, Kerdraon est condamné à % mois de 
prison. 


U. IR. 8. S.— A Moscou, ohsbques de Frunze. 


Angleierre, — Elections municipales. Gains true 
vaillisies. 














Jkumr 3. — A Toulouse, Jean Georges est condamné 

à 15 mois de prison. Trois autres camarades récoltent 
mois. À Paris, Semard et Monmoussenu comnae 
raissent devant le jure Châteaulin, 
Goanach, instituteur, est condamné par défaut à 
4 mois de prison. 














Vexpnrnr 6. — Le sénateur Henry de Jonvenel est 
nommé haut-commissaire en 





Allemagne + Scholem, représentant de l'extrême 
gauche. est exlu du Comité Central du Parti Com- 
muniste allemand, 


Belsique : À Rruxelles arrestation de R.-P, Dutt. 
Sawrm 7, — Huitième anniversaire de la Révolution 
Lrasse. 
— Le vouvernement Painlevé dépose des projets 
« d'ssainissement finanvier ». 
— A Tours, les peines de Bernard, Suzanne Girault 
et huit autres camarades sont encore ausmnentfes par 
- le tribunal correctionnel. À Bordeaux, deux condam- 
nations. f 








e des Jeunesses Communistes pro- 
ion de Maupioux, coupable de n'être 
pas d'accord avec In direction. 


Bélgique : 
des voix com 





ions provinéiales, Ausmentation 
nistes. 








Lunoi 9, — A Paris, six eumarades, dont Mon-nous. 
sen, sont condamnés par la 11% Chamhre correc 
ticnnelle, 





-— Mort du député socialiste € . Mort d'Eticnne 
Mérinville, survivant de la Commune, 
Manor 19, — A Brest, Garay est conlin 

de prison. Trois condamnations À Paris, 
. Belgique : À Bruxelles conférence com nnniste 
interparlementaire. 








Mencrpt 11, — Manifestation contre la guerre, à 
Clichy, 


Salle Wawram constitution du «+ fuiscean » de 
Valois et Philippe Barrès, 

Aluer + Len 1% emprisonnés de Barberousse come 
mencent la #rève de ln faim pour obtenir la libération 
de Féliité Curala et leur mise nu rérime palitique, 
Jun 12 — Départ de Ja classe 102%, 

Tunisie + Procès du « Complot 
Vexprent 13, — Quatre détenus” politiques de la 

Santé font In, crève de la faim par sotidarité avec 

les emprisonnés de Barberousse. 


Saxept 14, — Fin du procès. Rajot. Léon Dandet est 
condamné à ein mois de prison, \ 




















Aleer : Les einpnsonnés de Barberousse obtiennent 
satisfaotion, 





Disaso 45. — Retour À Paris du vénéral Surrnil. 


Teh'ensbmaquie : Suces du Parti 


* ra Communiste 
élertions légistatives. 





Australie : Kebec travailliste aux élections. 


Brosse + Les ouvriers lock-outés des mines de 
pétrole refusent de reprendre le travail. 


Luxpi 16, — L'Humanité publie une r'solution sur le 
Pacte de Lorarno. simée des Partis Communistes 
«l'Allemagne, d Angleterre, de Franre, de Suiste, 
de Pologne, de Relsique et de Hollande. 


— Convoration our fin décemb bureat ete 
ENS, lécembre du bureau exécn. 


s— Jin de la grève des métallurgisies de De. 


Angleterre: Les Yeaders du Parti Commniste 
comparaissent devant ?s Cour d'assises. 





































Mani 17. — À là Chambre, ouverture du débat sur 
les proiets finanviers, 
rie : Le général Gamelin demande cinquante 
mille hommes de renfort 
Mencrro: 1%. — A Lille. procès des ouvriers d'Hal 
luin arr'tés le 12 octahr 
Tunisie : Quarante-cinq années de bannissement 
aux inulpés dn « Complot_. 
Jeudi 19. — A Béthune, Duport est condamné à 
& mois de prison, À Micon, trois condamnations. 
étalie : Les députés fascistes expulsent du Parle- 
ment nos camurides communistes. 
Vexorep: 20. — Le Porti Commun propose le 
front unique aux organisations socialistes, 
Australie : Arrestation des leaders des sens de mer. 
Samenr 21, — Arrivée à Paris d'une délération du 
Soviet munici| al de Moscou. 
Dimanene 22. — Chute du cabinet Painlevé. 
Lux: 23. — Mort de Ben Seman, membre du Comité 
ai du Parti Communiste, 
UR.S. : Le 14° Congrès du P. C. K. est convo- 
qué pour décemtre. 
Bulgarie : Démission des minisires de Tsankof. 
Man La livre est À 129 fr. 10: le dollar À 26 tr. 
— Les differentes organisations de cheminots se 


mettent d'accord pour revendiquer une anmenta- 
tion de salaires. 


Allemagne : Clara Zetkin rentre à Berlin 
Mrnenkot 25. — Manifeste du Parti Communiste aux 
travailleurs. 
xécutif Elarwi de LI. S. R. est renvoyé au 
15 février. 
Angleterre : Condamnation des leaders du Parti 
Communiste, 
Jevoi 26. — Les socialistes refusent d'entrer duns un 
nouveau ministère Herriot. 
— Tehiteherine arrive à Paris. 
— Mecting communiste à Luna-Paric. 
Roumanie : À Bucarest, Henri Barbusso est attae 
diué et blessé au sortir d'une conférence, 
Vexveen: 27, — Les ouvriers d'Halluin sont condam- 
nés par le tribunal de Lille. 























































position de front unique de la 
Va la C. GT. 
tu*ion du ministère Briand, avec Loucheur 
au ministère des Finances. 

— Montarnier, ancien conseiller municipal commu- 
niste de Levallois, est condamné à 8 mois cle prison, 





Dnsavenr: 29, — Le conseil de œuerre de Casahlanea 
condamne nn militant communiste à 1 an de prison. 
— Au Perreux, une saisie pour l'impôt sur les 

laires ne peut être TES 

sr © Déart de Briand pour Londres où il va 

signer les accords de Locarno. 





L'heure n'est pax encore venue 

Le manifeste pour le Parti socialiste park 
des mentaire de » prendre Je pou- 
socialistes voir > à lui tout seul, La bour- 
geoïsie française à encore en 

mains d'autres cartes que celle de la S. EF. 1. O. Radi- 
aux piles ct mdicaux-socialistes lui suffisent pour 
duper le prolétariat. Elle se contente mêmie d'un Rriand, 
t pourquoi elle n'hésite pas à rejeter loin le Parti 
socialiste el sa centaine d'élus. Le Cartel, qui devait 
transformer si profondément la + démocratie :, réaliser 
tant de réformes sorinles, est lui-même brisé. Le bilan 
de sa politique se solde par zéro, a dit Comypre-Morel. 
Cest vrai, mais c'est aussi le bilan de la politique des 
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S. F. I. O., vornis à la fois par la bourgeoisie et par le 
prolétariat. 

Le Parii socialiste va tenter de se refaite une virgi- 
nité dans l'opposirion, Ce lui seen difficile, Ne porte-til 
pas, avee le souvernement Herriot, la responsabilité 
de la faillite d'un programme, qui était bien be: 
les élections du 11 mai ? N’a-t-il pas dit qu'il 
quelque chose de éhanvé en France. lorsque le Cartel 

evint majorité au Parlement ? Et'n'est-il pas complice 
de toutes les défaillances de ce Cartel, qu'il a soutenu 
aveualéinent, se souriant beaucoup plus de ln majorité 
parlementaire que des intérêts du prolétariat ? Le pre- 
mier gouvernement du Cariel est responsable de las- 
sassinat des ouvriers de Bizerte. Les S. F, E. O. n'ont 
pas eu un seul mot de protestation. Le premier soùver- 
nement du Cartel est responsakle de În tuerie maro- 
cnine, Painlevé n'a fait que continuer Herriot, Les 
socialistes ont + soutenu » Painlevé vom ne ils avaient 
« soutenu + erriot. Le pres gouvernement du 
Cartel fit l'exodi ion de Bobigny, applaudi par les 
socialistes, Le deuvième gouvernement du Curtel, 
Painlevé pre nière manirre, 2 prétendu réprimer In 

nde pasidste à coups dé mois de prison, Les 

es s'en sont souriés comme un poisson d'une 
mme. Assez d'hésitations, assez de timidités , disent- 
ils aujourd'aui. C'est | pre con Humna-ion. er en 
fait d'hesita io set de timidité. ils ont dépasse les bornes, 

On peus dire 4: la t e du Cartel 712 la faite on est 

M. Mnis on n'empéchera pas ouvriers 
N oxitrer que tout de mme le Cartel, 
majorité au Parle nont, n'a rien fait de ce qu'il aurait 
pu faire, s’il s'était souvenu de ses promesses électo- 
rales et s'il avait été autre chose qu'une “outi-ion d'in- 
térêts parlementaires. n'aurait pu certes pas faire dé 
grandes choses. Financiers et industriels, ma’cres véti- 
tables du pouvoir, auraient su l'empêcher d'aller 
trop loin. au lien de leur résister. il s'est je’é à leürs 
Pieds. sovialises ÿ compris. Tous ses grands projéts 
Ont:fondu devant la valonté des puissances d'argent. 
1 n’a accompli aucune des petites réformes qu'il aurait 
pu faire. Si les socialistes ont à s'expliquer dé quel- 
que chose desam «lé pays, c'est surtout du véro 
par lequel se chiffre leur politique de près de detis, an- 
nées —— politique inséparahle de cella du Cartel, 

Dans ces con litions on concoit que leur manifesie 
au pays soit d'un vide effrayant, C'est tout nu plus 
une explication de vote, à la tribune. Hamas de for. 
mules_parlemenaites, est aussi un texte d'affiche 
pour la prochaine foire électorale. Mais le prolétariat, 
encore une fois dupé, ne saurait s'en contenter. Tout 
comme de bons radicaux, les soridis'es atiwnt À la 
fois le spectre du fascisme et celui du brlcnérisme. 
: Ki réartion. ni révolution! » Ils feraient trieux de 
reconnaître loyalement qu'ils ont fait fausse route, que 
la conciliation des classes qu'ils prétendenc recher- 
cher n'est qu'une vase fumisterie. Mais ils sont mail 
‘erant trop liés à ln bourgeoisie nour avouer leurs 
erreurs au prolétarint. {ls préferent enrore ane fois 
« bourrer la caisse » au ritoven Populo, e+ à tendant 
que la bourgeoisie les investisse de sa roniian + pleine 
et entivre. Cela durera jusqu'au jour of le prolétariat 
sera ascer grand pour dire : La rénction non! La révo- 
lation oui! Et eeln il le dira eu dehors du Parlement, 
en dehors des sorinlistes parlementaires. {1 le dira 
contre eux. — M. Ch. 
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Les oranisstiüns de Chemi- 

Le front unique nots viennent de #6 mettre 
des d'accord pour eéclmer an reln- 
cheminots vement des salaires. La lettre 
suivante x adressée par 

chaque organisation au ministre des rivaux publies 
ainsi qu'an Cornité de direction der résenux : 





Paris, le 3 décembre 1095. 
Monsieur, 

A différentes dates, les orsanisations syndicales natio- 
nales ci-dessous désinées ont eu l'honneur de soumettre 
à eotre approbation des de relèvement de 
salaires basées sur l'élévation du coût de ta vie. 





FAITS ET DOCUMENTS 


Etant décidées à déterminer nn progromme commun, 
Les organisations suiountes se sont réunies et ont abouti à 
Paccord ci-après : 

Traitement de base de 7.000 francs de salaire fire, 
échelle mobile devant varier selon le coût de la vie, mais 
devant être fixée, à L'heure actuelle. à un minimum de 
740 franes cette dernière échelle étant la même pour tous 
les emplois et soumise à retenues pour la retraite. 

Application de ce programme à compter du 1°: no- 
vembre dern v et pimen Ÿ na, en attendant 
l'aboutissement de celle recendication, d'une ava ce de 
100 franes par mois, à partir de celte date. 

Cet accord a été obtenu à l'unanimité des organisa- 
tions suivantes 

Union nationale de défense professionnelle des chemi- 
nots, Fédération nationale confédérée dex travailleurs des 
chemins de fer, Fédération des syndicals professionnels 
des cheminots de France, Fédération nationale unitaire 
des trevrilleurs ces chemins de fer, Fédération des méca- 
miciens et chauffeurs. 

Aous eus serions obligés de vouloir bien accueillir 
{avorat lement celte revendication légitime, pour l'explica- 
lion de laquelle mous serions heureux d'être convoqués 
dans le plus bre] délat possible. 


“ 


benuroup de dé- 


Les louées agricoles 
ce novt mbre 


Dans 
rtements. les louées de 


1Tqune ee de 
se tenir, Voici quelnues 
chiffres de sweet salaires recueillis pur” l'Oice 
central de à main-d'œuvre 1 


Dans le Cher, des louées de travwilleurs agricoles ont 
eu lieu récemment dans differentes localités. Les engage. 
ments ont été faits pour une période de huit mots environ 
soit du 8 novembre au 23 juin 1926. 

A Aubignw-sur-Nère, les charretiers ont obtenu de 
2,500 à 3,000 francs : des vachers et bergers de 1.200 à 
14600 franés : lex bricolins de 2.000 à 2.400 francs; les 
servantes de 1.600 à 2.000 francs, 


Jerme. 


A Gra an, les salaires pratiqués ont été les suivants : 
premiers charretiers. de 2800 à 8.500 francs ; deuxièmes 
charretiers, de 2.300 à 3.000 franc : vachers e! bersers. 
de 1,500 à 1.800 frames : bricolins, de 2700 à 3,000 fr. : 
lies de ferme, de 2.000 à 2,800 franes. 

A Préveranses, les charretiers ont 0 tenu de 21700 à 
8.000 francs ; les vachers ct bergers, de 1.500 à 2.200 fr. : 
Les bricolins, de 2 000 à 2.600 francs el les servantes, de 
1,600 à 2,000 francs. 


Enfin à V ieron, les salaires ont élé, pour les premiers 
charretiers, de 2.500 à 2,700 francs ;pour les seconds char- 
rebers, de 2.200 à 2.800 francs; pour les bricolins, de 
2.000 à 2.200 francs et de 1.00 à 1.800 frânes pour les 
vachers et bergers. 

Dans l'Eure-et-Loir une louée de travailleurs agricoles 
Pour le terme d'hiver. soit de la Toussaint au 25 juin 1920, 
4 eu lieu le 2 novembre courant. 


Les salaires couramment pratiqués ont été les suivants, 
en sus du logement et de la nourriture : premiers charre- 
tiers, le 2.400 à 2.S00franex; autres charretiers. de 1.800 
à 21000 franes ; rachers et bergers, de 2.000 à 3.000 fr, ; 
ménabes, de 3,200 à 4.000 francs : hommes de basse-cour 
ct & toutes mains, de 1:60 à 1.800 francs serranles de 
ferme, de 1.000 à 1.500 frames: journaliers, 10 franes 
par jour. 


31 


Dans L'indre, la louée agricole de Chétéaurowr, dite 
+ foite aux valets », à eù lieu. Les salaires couramment 
pratiqués ont eté les suivants, pour une période de huit 
mois, soit de la Toussaint à la Saint-Jean : 


2.6 0 à 3.200 francs pour les premiers Wiboureurs; 


2.200 à 2.500 franes pour les seconds : 2.000 à 2.300 fr. 


Jranes: les filles de ferme, de 
400 à 1.800 franes et lex bricolines de 1.200 à 1.600 fr. 

“ 

Les élections des délésués 
lu personnel au Conseil suné- 
rieur des P. T, T. qui viennent 
avoir lieu méritent de retenir 
l'attention. Certes, beaucou] 
postiers dédaignent de participer aux élections d'un 
organisme w importance et les ahstentions sont 
nomlireuses. Néanmoins, une indication approxirnnt 
de l'influence de chaque Fédération semble fou 
par ces VOLE : 


Les élections 
au Conseil 


GROUPE I (Avents) 
Fédération Postale confédérée 
Baylot, titulaire, 32.692 (élu); Tintignac, suppléant, 
32.508 (élu) ; Mme Corbière, suppléante, 32,449 (élue). 
Fédération Postale ui 


Baron, 2,209: Boisseau, 
blanes ou nuls, 1.512: 7, 168. 
Anserits : 63,474, Volants : 37.002. 


GROUPE LI (Employés) 
Fédération Postale confédérée 
Lesnier, titulaire, facteur, 14.834 (élu); Bresand, 
titulaire, | facteur-receveur. 4810 (élu); Florentin 
suppléant, 14.722 (élu) ; Sevoz, suppléant, 14.665 (élu), 
Fédération syndicale indépendante 
Fontaine, DAT; Gémiaur, 0.678; Carme, 9.506 ; 
Calvet, 9,549. 
Fédération Postale unitaire 
Roux 9,200; Puerh, 9.173: Peyrottes, 9175 3 Tail 
dar, DANS ; divers, 79 ; blancs où nuls, 805. 
Inscrits 3 63.892. Votents : 55.138, 
GROUPE IV (Ouvriers) 
Fédération Postale confédérée 
Moreau, 5.148 {élu). 
Fédération Postnle unitoire 
blancs ou nuls, 159. 
-089. Votants : 8.509 
A sa constitution, la Fédération unitaire avait le gros 


des employés et des ouvriers. Dans ces deux catégories, 
<lle semble être en grave régression. 


. 
“ 
Nous relevons dans Ar- 
Le colonel de Jouhaux er D'morratic du 5 no 
vembre la curieuse Mistoïre suivante : 


Le colonel de Barheyrac de Saint-Maurice, réaction 
naîre avéré. à été nommé au commandement d'un régi- 
ment de Paris, sur la recommandation de MM. Renaudet 





el Jouhauce. qui se sont portés garants de son républiea- 
nisme, Celle nomination fut faite malgré l'opposition du 
général Jacquemot. M. Païnleué à été crrconvenu. 

Le colonel Barbeyrac appartient à ce nouveau sroupe- 
ment d'officiers qui, changeant de drapeau, où mieux de 
bannière après le V1 maë 1924, sur l'ordre de la Compa- 
gnie de Jésus, ont réussi à capter la confiance des chefs 
républicains, 

Le srand Etat-Major postard recommande à ses dis- 
ciples les plus illustres de se rapprocher des hommes de 
gauche, de les mettre en confiance, de se convertir en appa- 
rence au républicanisme le plus avancé, afin de mieux 
connaîtré leur pensée, de leur inspirer ainsi l'orsucil 
d'avoir opéré des conversions ; les néophytes peuvent alors 
sé faufiler dans les arcanes du { artel, et travailler pour la 
réaction, sous le couvert du parti socialiste lui-même. 
Et les républicains abusés récompensent_ les nouveaux 
convertis afin qu'ils puissent se féliciter de leur abjuration. 

Le cabinet précédent avait fait du colonel de Rarbeyrac 
un collaborateur de M. Jouhaur. A son tour, le cabinet 
actuel lui donne la préférence sur des candidnts répu- 
blicains et l'appelle au commandement d'un régiment de 
Paris, à l'un de ces postes de confiance où ilest prudent 
de ne placer que des chefs absolument sûrs. 


11 ÿ a quinze ans, Keufer provoqua un véritalile scan- 
dale en apostillant une demande de croix d'honneur pour 
un cari-aine de sendarmerie. Aujourd'hui. fouhaux fait 
nommer à Paris un colonel, Cela ne soul*vern pas le 
moindre scandale. On en a tant vu depuis le 4 août 1914! 


XRRSSSIIOIIIOIIONIOIONCX 


ENTRE NOUS :-: 


Nous voici au bout de notre première année d'’exis- 
rs avee ce numéro 12. Déjà un an. Comme le temps. 

le 

Et dire que nous n'avons pas fait le ouart de ce 

je nous projetions, aussi bien du côté rédaction que 

fu eôté adininistration. Nos amis non plus, d'ailleurs. 

Malgré cela, en soupesant ces douze numéros de 
1925, je crois que nous avons le droit d'être contents 
et même.un peu fiers. En France, quel est le parti, 
quelle est la ©. G. T. eapable d'aligner une revue équi- 
valente ? 

De toutes parts, commencent à venir les témoigna- 
gos d'intérêt. Quelques-uns louent notre ton, notre ac- 
ent de sincérité; c’est quelque chose, mais e’est peu. 
D'autres disent avoir trouvé dans ces pages l'examen 
sérieux de quelques grandes questions, avoir été ame- 
nés à réfléchir sur les problèmes essentiels du mou- 
vement, 

Môme les attaques de nos adversaires et de nos 
ennemis sont des marques d'intérêt. Elles prouvent 
que In conspiration du silence et les consignes de Ja 
congrégation de Jésus ne suffisent plus contre nous. 
On ñe peut plus foindre de nous ignorer. 

Nous n'avons pas fait tout ee Que nous avions pro- 
jeté de faire, c'est trop vrai. Une grande question 
comme le fascisme, voilà des mois que nous devions 
l’entreprendre. Rosmer et Louzon devaient en faire 
lé tour; Rosmer devait commencer; il commence seu- 
lement. La fois prochaine, c’est André Julien qui eon- 
tinuera en donnant quelques impressions d'un voyage 
récent en Italie. Louzon et d’autres suivront. Nous 
éspérons bien que la discussion s'engagera et que nos 
mbonnés y participeront ; surtout ceux qui sont d’un 
avis opposé. 

Nous voulions reprendre la série des < Lettres de 
J'Internationale » de la V. 0. d'avant guerre; il rst 
dertain que des lettres régulières de Russie, d’Alle- 
magne, d'Angleterre, d'Amérique, cte., seraient bien 
utiles. Mais la difficulté ne consistait pas neulement 
à trouver les camarades susceptibles de faire de bons 
«orrespondants et qui aceepteraient de l'être, il fallait 
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encore pouvoir leur faire place, trouver huit À dix 
pages pour une telle rubrique. ‘ 
ous voulions faire un tas de choses, ne pas Jnisser 
une grande lutte sans on établir la monographie, sui- \ 
vre les grandes questions du mouvement syndical, 
celles du Parti communiste et de l’Internationalé. 
Nous avons publié quelques monographies sérieuses, V 
celles d'Allot sur la grève de Douarnenez, du Mou- 
senu sur la grève des ques télégraphistes, de Dela- 
garde sur les Congrès d'usines de la métallurgie pari 
sioune, de Hagnauer sur la grève de la Banque. 
na peut done prétendre que nous avons fait simple 
œuvre de eritique. Les études de Louzon, celles dés 
Péra ne sont pas travail de critique. Notre Enquête 
sur l'Unité syndicale non On a dit d'elle qu’elle 
n'avait rien dégagé. Quelle erreur! Elle a montré 
combien l'on était loin de l'unité et quel énorme tru- 
vail revient aux véritables mais assez rares partisans M 
del'unité. C’est ce que dira Monatte dans sa con“ 
clusion à l'Enquête. É 
Nous continuerons en 1926 ce que nous avons eom- 
mercé en 1925. Notre petite équipe tâchera do faire. 
plus et de faire mieux, 


/ 500 renourellements. 


Avec ce numéro de décembre terminent environ 
cinq cents abonnements, soit-de six mois soit d'un an. 
Nous demandons instamment aux eamarades dont 
l'abonnement expire de noüs envoyer d'eux-mêmes et 
sans retard leur renouvellement. ‘ils ne remettent 
pas de semaine en semaine. Passer à Ja poste prendre 
un mandat on remplir un chèque postal, c'est ne ÿ 
affaire de cing minutes. 

Ÿ Nous aimerions assez qu'on profitât de J'ocension 
pour-bavarder un brin de la revue, de e qu'on ÿ 
voudrait voir, de ce qu’on a fait ou compte faire dans 
son coin pour la faire lire et lui trouver des abonnés. 

On nous a dit de plusieurs côtés : « Vous ne de- 
vriez pas faire de recouvrements par la poste. C’est 
froissant. C’est la femme on la mère qui reçoit ça 
ct souvent elle fait la grimnce. > 

Cela ne nous plaît pas du tout de faire des recou- 
vrements, ah! mais pas du tout! Aussi, pour vous 
éviter À vous et nous éviter à nous ce déplaisir, dé- 
péchez-vous de nous envoyer votre renouvellement. 


Abonnements de soutien. 


Cette année encore, nous ne pourrons bouelér notré 
budget que grâce aux abonnements de soutien de 100 
franes et dé grand soutien de 1.000 franes. Nous 
espérons même que le nombre dés uns et des autros 
sera plus important en 1926 qu'en 1925. Naturelle- 
ment, ces abonnements peuvent être versés en-plu- 
sieurs fois; des abonnés à 1.000 francs ônt vers@ 100 
franes pur mois;, des abonnés à 100 francs ont versé 
par 10 franes. 

Tant quo nous ne serons pas au chiffre de deux 
mille abonnés ordinaires, notre budget sera. boiteux 
et pour le faire tenir droit nécessité ser de le caler 
avec les abonnements de soutien: de ceux qui ont À 
cœur do voir la Æ. PF. vivro et se développer. 

Los camarades du rayon administration vous ox- 
pliqueront cela le mois prochain en publiant le bilan 
1925 et lèur projet de budget 1026, 


Attention au chèque postal. 


Encore une remarqhe, au sujet du chèque postal. Ne 
pas lo Hbeller au nom de Monatte, mais à celui do 1 
jolution_Prolétarienne. T1 est arrivé plusieurs fois 
que des chèques ont été retournés à leur expéditeur et 
nous ne l'avons appris que longtemps, après, quelque- 
fois par hasard. a dû se produire beaucoup 
d'autres fois sans que nous l’ayons appris. Dont, 
libeller ainsi : Févolution Prolétarienne 74-99, Paris. 
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PETITE BIBLIOTHÈQUE 
L'INTERNATIONALE SYNDICALE ROUGE 


TS 


BROCHURES DEJA PARUES : 
L Réso’utions et statuts adoptés au Premier 


Congrés des syndicats révolutionnaires 
juuilet 1021) 
l'Internationale 


(Moses, 4-1 
IL Programme d': 


kY 

V. Thèses et Résolutio 
Congrès de l'inte 

cou. nor Mur À 

VI. Versle Fro tunique international Edo 
Pintmen), introduction de Pierre Mo- 
natte) 

VIt "Pour lo Front unique ‘äos Transports 


(Pie 
Viil. L'Internationale Syndicle Rouge et 


l'Unité syndicale (A. Horclet) 
ISR UE. G(PrE 


XHL, An Anarcho Sydicalisme on Espagne 





{ } 
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LIBRAIRIE ANCIENNE & MODERNE 


P.-M. DELESALLE 


16, rue Monsieur-le-Prince, Paris Vi* (près l'Odéon) 
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LIVRES D'OCCASION : 
Splclalement, ouvrages eouerrnant les selences sociales 
el économiques 
ENVOI SUR DEMANDE DU CATALOGUE PÉRIODIQUE 
Librairie Générale — Histoire — Romans — Littérature 
Fournitures constentes dans les meilleures conditions 














Abonnez vos Enfants 
et ceux de vos Amis 


LES PETITS BONSHOPIMES 


..QUAND MÊME 


Hebdomadaire tllustré 











Un an : 20 francs, — Six mois : 42 francs 
Spécimen frauco contre © fr, 50 
Adresse provisoire : 42, rue des Goncourt Paris (4) 


LIBRAIRIE DES SCIENCES POLITIQUES ET SOCIALES 


MARCEL RIVIÈRE 
31, rue Jacob et 1, rue Szint-Berolt, Paris (( 


P.-J. PROUDHON 
Œuvres complètes 


Publiées sous la direction de C. BOUGLÉ 
et H. MOYSSET, en 20 volumes In-80 


PRIX DE LA SOUSCRIPTION : 
BON ne 2020 PC 


Hléeeee on 600 fr. | 


VOLUMES PARUS : 


Sysième des comtrudietions économiques ou philesorhie | 
dela mure. Iutroinelion ét Nole de Roger Prcnnme 
4029, 2 vol. jur8® Lrochéa. : : « 82 fr 

Idée générale de la Rrvolnéion ou XIX* abeb, 
Litrolnetion et Npies de A, Hairruon. 1913, 

1 VOL. iu-ae broçh 


De la-capheiis poblique des élatres eutctèrés 
Intrédüeuian en die Maxime LenOY, 
1968, 4 vol. il ché 


SOUS PAESSE : 


La guerre et la paix, Introduction et Notes de 


IL. Sort. 
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ÉDITIONS 0€ La JEUNESSE 


Brochures mensuelles pour les enfants 


rue  Fardeau 


SAUMUR, (Malne-et-Loit 





MIENT DE PARAITRE : 


Tom le Ramoneur 


suivi de 


Tom, enfant de la mer 


de Cusrtes KexosEer 
Adaplé de Fanglais par Étiex Masson 
Ilusteations de Pièrre ROSSI 


Un volume formé de # brochures des Éditians de la 
Jeunesse, broché, sous couverture forte, Frauco. 2:50 

Cartonné dos toile, franco 
des Éditions donne 
parib_d de notre camarade F Anti 
Péri Tony l'asaiaté, dont nos teébrurs QUE Ont le 
fraisher aprenie. 

Le numero d'avril renferme la deuxième st dernière 
parie &e cette nonvelie, 

N-B.— Les abonnês nouveaux peuvent recevoir 
fous les numéra parus depuis octobre. Abome- 
ment : un av, 6 fr. (5 fr. seulement pour Je 








| à l'École Émancipée). C. CL postal #1%6, Nantes, 





Un document sur la crise du 
Parti communiste russe et de 
l'Internationale communiste. 
ne mt 


DEPUIS LA MORT 


Re mr SE LI 
» 
LENINE 
RER E SSSR ET IE TA 
par Max EASTMAN 


(TRADUIT DE fL'ANGLAIS) 
Un volume : Collection des Docum:nts bleus (Gallimard, éditeur). 7 fr. 50 
Voulez-vous savoir 


comment 
vous êtes exploités ? 


Les lens qui unirent 
les deux grands hommes 
de la Révolution russe. 


LISEZ 


LÉN INE L'Économie 


Capitaliste 
(PRINCIPES D'ÉCONOMIE POLITIQUE } 


Léon TROTSKY par Robert LOUZON 


PAR 





Un volume : 8 fr. Un volume : 6 fr. 


Éditions de la LIBRAIRIE OU TRAVAIL, 96, quai Jemmapes 


Chéque postal : Marcel HASFELD n° 43-08 


Imp. Nouvelle (assoc. ouv.}, 11, rue Cadet. — 291 - 1:25. [SE 








